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NOTE DE SYNTHÈSE
Points clés
▪▪ Les changements climatiques ont des incidences directes et 

indirectes sur la production alimentaire dans de nombreuses 
régions, notamment la perte de récoltes et la raréfaction 
des possibilités d’emploi. Ces impacts s’accentueront 
probablement d’ici 2030 et au-delà, menaçant ainsi 
la sécurité alimentaire mondiale et les moyens de 
subsistance de centaines de millions de personnes.

▪▪ Il est temps de redoubler d’efforts pour repenser 
le secteur de l’agriculture, afin de soutenir les 
agriculteurs, d’éviter l’extensification de la production 
alimentaire, d’améliorer la productivité des 
exploitations agricoles, de renforcer la résilience et de 
réduire les émissions. Les objectifs de l’Accord de Paris 
ne pourront en effet pas être atteints sans une véritable 
transformation du secteur agricole. L’intégration 
de mesures agricoles plus ambitieuses, explicites et 
dirigées dans des contributions déterminées au niveau 
national (CDN) améliorées pourrait contribuer à la 
réalisation de cette transition nécessaire.

▪▪ La présente publication vise à aider les pays à envisager 
le processus d’amélioration de leur CDN au travers de 
l’introduction de mesures renforcées pour le secteur 
agricole. Ses auteurs insistent sur la nécessité d’adopter 
des approches adaptées aux circonstances uniques de 
chaque pays.

▪▪ Ils présentent une série de mesures possibles, pour 
autant que les bonnes conditions soient en place, 
s’agissant de l’adaptation aux changements climatiques 
et de l’atténuation de leurs effets dans le secteur 
agricole, et ils proposent des exemples de la manière 
d’intégrer ces mesures dans une CDN améliorée.
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Contexte
Les changements climatiques ont déjà des effets 
directs et indirects sur la production alimentaire. 
Le réchauffement de 1 °C déjà enregistré est à l’origine 
de changements climatiques aux incidences déjà très 
négatives sur le rendement des récoltes, et on observe 
des migrations humaines associées aux effets climatiques 
sur l’agriculture (GIEC 2018). Ces impacts s’amplifieront 
probablement d’ici 2030 et au-delà.

Il est indispensable de renforcer la résilience et 
de réduire les émissions du secteur agricole dans 
le cadre de la réponse mondiale aux changements 
climatiques. L’adaptation aux changements climatiques 
constituera un volet nécessaire des efforts déployés pour 
éradiquer la pauvreté et la faim. Dans le même temps, 
l’atténuation au sein du secteur agricole représente une 
composante essentielle de toute initiative visant à limiter 
la hausse des températures mondiales et à éviter les 
incidences climatiques les plus graves.

Les CDN constituent un levier important pour 
encourager des pratiques agricoles productives, 
résilientes et inclusives, tout en limitant la hausse 
des températures mondiales à 1,5 °C. Les CDN 
peuvent en effet contribuer à accroître le soutien en 
faveur de l’adaptation, à renforcer la résilience des petits 
exploitants agricoles vulnérables, à réduire les émissions 
du secteur agricole, à créer des synergies entre les objectifs 
climatiques et d’autres objectifs de développement 
durable, et à attirer des investissements et des aides.

Bien que plus de 90 % des CDN actuelles 
mentionnent l’agriculture d’une façon ou d’une 
autre, le cycle d’actualisation des CDN prévu en 
2020 offre l’occasion de pleinement saisir les 
possibilités offertes dans le secteur agricole. Il s’agit 
d’expliciter davantage les mesures et les investissements 
que prévoit chaque pays, ce qu’il faudra mettre en place 
pour concrétiser ces changements et, le cas échéant, de 
déterminer quel soutien s’avérera nécessaire.

À propos de la présente publication
Cette publication vise à promouvoir une 
intégration plus ambitieuse et dirigée de 
l’agriculture dans les CDN améliorées, en 
parcourant les conditions propices nécessaires, 
ainsi que les mesures pouvant contribuer aux 
impératifs d’adaptation et d’atténuation. Elle 
propose en outre aux pays des exemples de la manière 

dont cette ambition peut être intégrée au mieux dans 
des CDN améliorées, en fonction de leurs circonstances 
nationales.

Cette publication est une contribution à 
l’Initiative pour l’agriculture de la Coalition pour 
le climat et la qualité de l’air (CCAC), dont l’objectif 
est de relever le niveau d’ambition de l’action pour le 
climat dans le secteur agricole, en vue de réduire les 
polluants climatiques de courte durée de vie (PCCV), dont 
le méthane, le carbone noir, les hydrofluorocarbones et 
l’ozone troposphérique. Il est particulièrement intéressant 
de se pencher sur les PCCV dans le secteur agricole, car ce 
dernier constitue l’une des plus grandes sources de PCCV, 
polluants qui ont également des effets négatifs sur la 
qualité de l’air et le rendement des récoltes.

La présente publication vient compléter 
des ressources élaborées par l’Institut des 
ressources mondiales, Oxfam, le Programme 
des Nations Unies pour le développement et 
d’autres partenaires, dont l’objectif est d’aider 
les gouvernements nationaux à élaborer des 
CDN améliorées en vue de leur présentation à 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques d’ici 2020. Ces ressources 
incluent un guide général sur l’amélioration des CDN 
(voir Fransen et al. 2019), ainsi que des modules sectoriels 
offrant des précisions sur la manière d’améliorer des 
composantes sectorielles clés des CDN.

Préparer le terrain : des conditions favorables
Avant d’inclure des mesures agricoles renforcées 
dans une version améliorée de leur CDN, les 
décideurs politiques doivent préparer le terrain 
en améliorant les politiques et les mécanismes de 
financement en place, ainsi que leur système de 
gouvernance. Une telle approche permettra de veiller à ce 
que les CDN améliorées soient adaptées aux circonstances 
et aux besoins uniques des pays, et à ce qu’elles soient 
alignées sur un éventail plus large d’impératifs en matière 
de sécurité alimentaire, d’équité et de développement 
durable, de manière à maximiser les chances d’une mise en 
œuvre réussie. Il s’agit notamment de prendre les mesures 
suivantes :

▪▪ Délimiter le contexte national : étant donné que 
les conditions varient grandement d’une région, d’une 
économie et d’une société à l’autre, il vaut mieux éviter 
d’adopter une approche « universelle » et analyser 
minutieusement les caractéristiques principales 



DOCUMENT DE TRAVAIL   |  Décembre  2019  |  3

Améliorer Les CDN : Possibilités Dans Le Secteur De L’agriculture

du secteur agricole d’un pays. Il s’agit notamment 
d’examiner les tendances relatives à la production 
et à la consommation nationales pour la culture et 
l’élevage, ainsi que les différents types de producteurs 
et leur taille.

▪▪ Faire intervenir les parties prenantes dès le 
début pour renforcer la légitimité, la qualité 
et la pérennité de la CDN. Les parties prenantes 
englobent non seulement les ministères compétents, 
mais aussi les agriculteurs, les populations 
autochtones et les collectivités locales aux échelons 
national, infranational et local, l’objectif étant de 
prendre en compte les différents points de vue, 
besoins et priorités. Les petits producteurs agricoles, 
en particulier les femmes et les organisations de 
femmes, devraient être explicitement associés au 
processus, une démarche qui exige une attention 
ciblée et soutenue de la part des décideurs politiques. 
De même, il importe d’impliquer les parties prenantes 
qui seront responsables de la mise en œuvre de 
l’action climatique dans le secteur agricole, afin de 
favoriser leur adhésion aux mesures.

▪▪ Établir des politiques cohérentes. Les pays 
peuvent examiner les progrès réalisés dans la mise 
en œuvre des objectifs et politiques existants, ainsi 
que leur cohérence avec d’autres plans pertinents, 
notamment les autres politiques climatiques.

▪▪ Renforcer le processus de mesure, compte 
rendu et vérification (measurement, reporting 
and verification – MRV). Un processus de 
MRV crédible dans le secteur agricole – englobant 
l’atténuation, l’adaptation et le soutien – est 
fondamental pour la conception d’une CDN améliorée. 
Le processus de MRV génère des informations et des 
données accessibles, compréhensibles, pertinentes 
et opportunes, qui peuvent éclairer la conception des 
nouvelles cibles et politiques climatiques. Il permet de 
mieux comprendre les mesures à prendre pour lutter 
contre les changements climatiques, en mettant en 
évidence ce qui fonctionne, ce qui ne fonctionne pas, 
et pourquoi. Le processus de MRV peut également 
constituer un outil de communication utile pour 
encourager une action contre les changements 
climatiques, tant au sein du gouvernement qu’auprès 
des parties prenantes externes.

▪▪ Recenser les possibilités en matière de soutien. 
De nombreux pays auront besoin de soutien pour 
mettre pleinement en œuvre les composantes agricoles 
de leur CDN. Ils devront avoir accès à des financements 
climatiques internationaux, mais aussi à des appuis au 
niveau national, tels que des services de vulgarisation 
améliorés pour les agriculteurs, et notamment 
l’utilisation plus généralisée de services numériques tels 
que les alertes rapides et les prévisions saisonnières. Il 
s’agira également de réorienter les appuis au secteur 
en faveur d’une amélioration de la résilience et de la 
réduction des émissions. Le processus d’amélioration 
des CDN offre aux pays l’occasion de définir leurs 
besoins et d’obtenir un soutien.

▪▪ Veiller à une gouvernance équitable et 
inclusive. Lorsque l’on promeut une action pour 
le climat dans le secteur agricole, il est important de 
déterminer au préalable si et comment les activités 
proposées profiteront ou nuiront à la population et 
à ses moyens de subsistance. La mise en place, avec 
discernement, de structures d’incitation et de flux de 
financement peut faciliter un partage équitable des 
bénéfices, tandis que des mesures de protection et des 
approches fondées sur les droits peuvent contribuer à 
limiter les préjudices.

Des mesures pour réduire les émissions et 
renforcer la résilience dans le secteur agricole
Cette publication présente un éventail de mesures dont il a 
été démontré qu’elles pouvaient techniquement aboutir à 
des réductions des émissions dans le secteur agricole et à 
une augmentation de la production alimentaire mondiale. 
Pour autant qu’elles soient mises en œuvre dans des 
conditions favorables comme expliqué ci-dessus, elles 
pourraient également contribuer à améliorer la résilience, 
la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance 
des agriculteurs. Une meilleure gestion des récoltes et 
de l’élevage, une gestion élargie des terres ainsi que la 
promotion d’une production et d’une consommation 
plus durables font partie de ces mesures. Les mesures 
présentées dans la présente publication ne sont pas 
exhaustives ; l’objectif est plutôt d’illustrer l’éventail 
des possibilités dans le secteur agricole. Il ne s’agit pas 
de mettre pleinement en œuvre l’ensemble des mesures 
dans tous les pays, car certaines solutions ne seront pas 
pertinentes ou réalisables à certains endroits ou dans 
certaines exploitations. Les décideurs politiques devront 
déterminer quelles sont les mesures pertinentes pour leur 
pays et décider s’il convient ou non de les inclure dans une 
CDN améliorée.
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Contributions agricoles à inclure dans  
une CDN améliorée
De nombreuses options existent pour l’intégration de 
contributions agricoles dans une CDN. En fonction des 
circonstances nationales et de leurs priorités, certains 
pays peuvent choisir de renforcer la mise en œuvre des 
politiques et cibles climatiques existantes dans leur 
secteur agricole, d’ajouter des politiques et mesures 
spécifiques pour renforcer la résilience et améliorer 
l’adaptation, d’ajouter des politiques et mesures 
spécifiques pour réduire les émissions, d’intégrer une 
mesure propre au secteur agricole dans une cible de 
réduction des émissions, et/ou d’ajouter des informations 
pour améliorer la compréhension. La présente publication 
propose des exemples concrets des types de contributions 
agricoles pouvant être incluses dans une CDN améliorée.

1. INTRODUCTION
Les changements climatiques ont, dans de nombreuses 
régions du monde, des incidences directes et indirectes sur 
la production alimentaire, notamment la perte de récoltes 
et la raréfaction des possibilités d’emploi. Dans le cadre du 
réchauffement actuel de 1 °C, les changements climatiques 
ont déjà des conséquences très négatives sur le rendement 
des récoltes, et des migrations humaines associées aux 
impacts climatiques sur l’agriculture sont déjà observées 
(GIEC 2018). Ces impacts s’accentueront probablement 
d’ici 2030 et au-delà, compromettant la sécurité 
alimentaire mondiale et les moyens de subsistance de 
centaines de millions de personnes. À travers le monde, 
environ 2,5 milliards de personnes dépendent de 
l’agriculture pour leur subsistance (FAO 2013).

L’adaptation aux changements climatiques, en particulier 
pour les petits producteurs, qui constituent la majeure 
partie des agriculteurs dans le monde, sera indispensable 
dans le cadre des efforts déployés pour éradiquer la 
pauvreté et la faim. Des chercheurs estiment qu’en 
l’absence de mesures d’adaptation, les changements 
climatiques pourraient affaiblir la croissance des 
rendements des récoltes de 5 à 30 % d’ici 2050 (Porter 
et al. 2014). Les 500 millions de petites exploitations 
de par le monde seraient les plus durement touchées 
(Lowder et al. 2016). En outre, les agriculteurs et 
les autres populations rurales représentent une part 
importante des 100 millions de personnes dans les pays 
en développement que les changements climatiques 
pourraient faire basculer sous le seuil de pauvreté d’ici 
2030 (Hallegatte et al. 2016).

Dans le même temps, le secteur agricole est responsable 
de plus de 13 % des émissions mondiales (Climate Watch 
2019a), et de près d’un quart des émissions mondiales 
si l’on tient compte du changement d’affectation des 
terres (GIEC 2019). L’atténuation s’avère dès lors une 
composante essentielle des efforts déployés à l’échelle 
mondiale pour limiter la hausse des températures à 1,5 °C 
et ainsi éviter les effets les plus graves des changements 
climatiques ; el le sera également indispensable pour 
mettre fin à la pauvreté et à la faim dans le monde.

Il ne sera en effet pas possible d’atteindre les objectifs de 
l’Accord de Paris sans aider les agriculteurs à s’adapter 
aux incidences climatiques et sans réduire dans le 
même temps les principales sources d’émissions liées à 
l’agriculture et au changement d’affectation des terres 
(GIEC 2019). Voir l’Annexe 1 pour de plus amples 
informations à ce sujet.

Il est temps de redoubler d’efforts pour transformer le 
secteur de l’agriculture, de façon à améliorer les moyens 
de subsistance, à renforcer la sécurité alimentaire, à éviter 
l’extensification de la production, à renforcer la résilience 
et à réduire de manière significative les émissions. Pour 
pouvoir réaliser ces changements nécessaires, il est 
important d’inclure de façon ambitieuse, explicite et 
dirigée1 l’agriculture dans les contributions déterminées 
au niveau national (CDN) améliorées.

Il sera également indispensable de traiter (et non 
d’exacerber) les inégalités structurelles dans le secteur 
agricole – par exemple, en veillant à ce que les mesures 
prises ne profitent pas de manière disproportionnée 
aux acteurs dotés de grandes capacités ainsi que de 
ressources abondantes et dont l’empreinte en matière 
d’émissions est élevée, au détriment de ceux qui ont 
besoin d’une aide financière et d’une plus grande capacité 
d’adaptation pour parvenir à la sécurité alimentaire et à 
des moyens de subsistance durables (en particulier les 
petites exploitations tenues par des femmes, les jeunes 
et les populations vulnérables). Il importe en effet de 
déterminer quelles politiques et mesures pourront 
contribuer à la réalisation des objectifs d’adaptation et 
d’atténuation de l’Accord de Paris, tout en permettant 
aux petits exploitants – souvent marginalisés dans le 
secteur agricole – d’être protégés et de bénéficier de plus 
d’avantages, dans le droit fil des objectifs de l’Accord de 
Paris relatifs à la sécurité alimentaire et à la réduction de 
la pauvreté. Les changements climatiques représentent un 
défi de taille pour les petits producteurs alimentaires qui 
voient leurs moyens de subsistance menacés. À l’échelle 
mondiale, environ 500 millions d’exploitations agricoles 
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sont installées sur deux hectares ou moins, et deux tiers 
des adultes actifs vivant dans la pauvreté tirent une partie 
de leurs revenus de l’agriculture (Bapna et al. 2019). Par 
conséquent, la présente publication met fortement l’accent 
sur la protection des moyens de subsistance des petits 
exploitants, bien que ses conclusions et recommandations 
puissent s’appliquer à toutes les exploitations 
indépendamment de leur taille, à tous les producteurs et à 
tous les gouvernements nationaux.

Même si plus de 90 % des CDN actuelles mentionnent 
déjà l’agriculture d’une manière ou d’une autre (dans les 
besoins de soutien, dans la cible à l’échelle de l’économie, 
ou dans les politiques et mesures spécifiques relatives à 
l’atténuation et/ou à l’adaptation dans le secteur agricole), 
le cycle d’actualisation des CDN prévu en 2020 offre 
l’occasion de pleinement saisir les possibilités offertes 
dans le secteur agricole, afin d’expliciter davantage les 
transformations qu’entendent réaliser les différents pays, 
ce qu’il faudra mettre en place pour y parvenir de manière 
équitable et, le cas échéant, de déterminer quel soutien 
sera nécessaire.

La présente publication vise à aider les pays à améliorer 
leur CDN en leur proposant d’intégrer des solutions qui 
rendront leur secteur agricole plus durable, équitable et 
résilient, avec des émissions moindres. Elle s’adresse aux 
décideurs politiques nationaux chargés d’actualiser la 
CDN de leur pays, ainsi qu’aux responsables des politiques 
agricoles et à d’autres parties prenantes qui cherchent à 
tirer parti de leur CDN pour améliorer les politiques et les 
pratiques agricoles et aider les populations qui dépendent 
de l’agriculture pour leur subsistance – en particulier les 
populations vulnérables et les femmes – non seulement à 
survivre, mais aussi à prospérer.

La publication se décompose comme suit : la section 
2 explique pourquoi il peut être intéressant pour un 
pays d’inclure des mesures agricoles améliorées dans 
une nouvelle CDN ou une CDN actualisée. La section 
3 examine les principaux aspects et les mesures 
fondamentales du cadre qui s’avérera probablement 
nécessaire pour promouvoir l’action climatique dans 
le secteur agricole dans le contexte de l’amélioration 
des CDN. La section 4 dresse une liste indicative de 
mesures agricoles visant à réduire les émissions et/ou à 
promouvoir la résilience. La section 5 fait le lien avec les 
idées présentées dans les quatre premières sections et 
propose des exemples concrets quant à la manière de faire 
figurer l’agriculture dans une CDN améliorée. La section 6 
renferme les conclusions.

Encadré 1  |  À propos des CDN et de l’amélioration des CDN

Les mesures présentées dans cette publication ne sont 
pas exhaustives ; l’objectif est plutôt d’illustrer l’éventail 
des éléments à prendre en compte pour améliorer la 
contribution agricole de la CDN d’un pays. Il ne s’agit 
pas de mettre pleinement en œuvre l’ensemble des 
mesures dans tous les pays, car certaines solutions ne 
seront pas pertinentes ou réalisables à certains endroits 
ou dans certaines exploitations. Les décideurs politiques 
devront déterminer les mesures pertinentes pour leur 

En amont de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) de 2015 (COP 
21), les Parties ont communiqué des CDN « prévues » présentant la 
contribution de leur pays à la lutte contre les changements climatiques. 
Ces CDN ont été qualifiées de « prévues », car les objectifs et les 
modalités précises de l’Accord de Paris n’avaient pas encore été agréés. 
Maintenant que l’Accord de Paris est en vigueur, les CDN ne sont plus 
« prévues » ; elles incarnent les cibles, les politiques, les actions et 
les mesures que les Parties ont décidé de mettre en oeuvre à l’échelle 
nationale. 

Le terme « amélioration des CDN » exprime l’idée d’une progression 
des CDN inhérente à l’Accord de Paris, un processus qui débute par 
l’invitation à communiquer de nouvelles CDN ou des CDN actualisées en 
2020 (Fransen et al. 2017). Les CDN peuvent faire l’objet d’améliorations 
sur différents axes, dont le niveau d’ambition en matière d’atténuation, 
la mise en oeuvre, l’adaptation et la communication transparente 
Idéalement, le processus d’amélioration des CDN devrait permettre 
d’aligner plus étroitement les CDN sur les objectifs de l’Accord de Paris, 
de maximiser les retombées positives des CDN sur le développement et 
la résilience, d’intégrer des occasions pertinentes de renforcer la mise 
en oeuvre, et d’améliorer la transparence. 

Termes liés à l’amélioration des CDN : 

▪▪ Nouvelle CDN ou CDN actualisée : tirés de la décision de la Con-
férence des Parties adoptée en même temps que l’Accord de Paris 
(1/CP.21), ces termes sont utilisés dans la demande qui est faite aux 
Parties dans la décision de la COP concernant les CDN en 2020. 
Une nouvelle CDN fait suite à la CDN initiale lorsque cette dernière 
comporte un calendrier jusqu’à 2025. Une CDN actualisée est une 
CDN communiquée par une Partie dont la CDN initiale comporte un 
calendrier jusqu’à 2030. 

▪▪ CDN améliorée : dans la présente publication, une nouvelle 
CDN ou une CDN actualisée qui améliore la CDN initiale dans 
les domaines de l’atténuation (niveau d’ambition et/ou mise en 
oeuvre), de l’adaptation et/ou de la communication.

Cette publication est consacrée aux possibilités d’amélioration des CDN 
dans le secteur agricole..

Source: Fransen et al. 2019.
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pays et décider s’il convient de les inclure dans une CDN 
améliorée. En outre, bien que les options examinées 
ici doivent être envisagées par les gouvernements 
nationaux, elles ne seront pas suffisantes pour réaliser 
la transformation d’envergure qui s’impose dans le 
secteur agricole. Il convient d’évaluer et d’améliorer 
également des éléments qui ne seront pas traités ici, dont 
les politiques commerciales, le transport et le traitement 
des denrées alimentaires, les droits des travailleurs 
du secteur alimentaire, ainsi que d’autres aspects du 
système alimentaire. La présente publication ne couvre 
pas les produits de la mer et la pisciculture2.

Cette publication est une contribution à l’Initiative pour 
l’agriculture de la Coalition pour le climat et la qualité 
de l’air (CCAC), dont l’objectif est de relever le niveau 
d’ambition de l’action pour le climat dans le secteur 
agricole, en vue de réduire les polluants climatiques de 
courte durée de vie (PCCV), dont le méthane, le carbone 
noir, les hydrofluorocarbones et l’ozone troposphérique 
(notamment au travers de CDN améliorées). Elle 
couvre tous les gaz à effet de serre (GES) et polluants 
liés à l’agriculture, et met en évidence d’autres 
avantages découlant de l’atténuation des PCCV pour 
le développement, tels que l’amélioration de la qualité 
de l’air, qui permet d’améliorer la santé humaine et le 
rendement des récoltes. Le secteur agricole constitue 
l’une des principales sources de PCCV.

Cette publication vient compléter d’autres ressources 
conçues pour aider les gouvernements nationaux 
à élaborer des CDN améliorées à soumettre à 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) d’ici 2020. Ces 
ressources incluent un guide général sur l’amélioration 
des CDN (Fransen et al. 2019), ainsi que des modules 
sectoriels offrant des précisions sur la manière 
d’améliorer des composantes sectorielles clés des CDN. 
Le module sur les possibilités d’amélioration des CDN 
pour les forêts et l’utilisation des terres (Sato et al. 2019) 
est pertinent pour le secteur agricole au vu des liens 
étroits qui unissent l’agriculture, les forêts et l’utilisation 
des terres. Le module relatif au renforcement des 
engagements en faveur de la réduction des PCCV dans 
les CDN améliorées (Ross et al. 2018) est aussi pertinent. 
La CCAC a également publié des conseils sur le lien qui 
peut être établi entre la qualité de l’air et le climat dans 
les CDN améliorées (Malley et al. 2019).

2. L’AGRICULTURE ET LES CDN
La présente section explique l’importance d’aborder 
l’agriculture dans les CDN et elle revient sur son 
traitement dans les CDN initiales.

Plaidoyer pour l’intégration de l’agriculture 
dans les CDN
L’intégration de l’agriculture dans les CDN offre de 
multiples avantages. Elle permet notamment de renforcer 
le soutien en faveur de l’adaptation, d’apporter un appui 
aux petites exploitations et aux agriculteurs vulnérables, 
de réduire les émissions du secteur, de faire coïncider 
les objectifs climatiques avec d’autres objectifs de 
développement durable, d’attirer des investissements et 
d’obtenir du soutien.

Renforcer le soutien en faveur de l’adaptation
La hausse des températures, le caractère de plus en 
plus variable des précipitations, la fréquence accrue des 
sécheresses et des événements météorologiques extrêmes, 
les feux de forêt et d’autres aspects des changements 
climatiques affectent et continueront d’affecter la vie et les 
moyens de subsistance des agriculteurs, ainsi que l’endroit 
où sont produites les denrées alimentaires dans le monde 
et la manière dont elles sont produites. Il est possible de 
mieux assurer l’association et la participation de tous les 
membres de la société aux mesures qui visent à répondre 
à ces effets de plus en plus marqués, lorsque ces mesures 
sont planifiées bien avant que les agriculteurs ne se 
retrouvent en situation de crise. Même si l’adaptation dans 
le secteur agricole fait l’objet d’une attention significative 
dans les CDN initiales (FAO 2016a), l’amélioration des 
CDN offre aux gouvernements nationaux l’occasion de 
réfléchir à la nécessité de planifier des changements de 
plus grande envergure à plus long terme tout en appuyant 
des changements à court terme, et de communiquer leur 
intention de procéder de la sorte. Il sera indispensable 
d’accroître considérablement l’appui apporté à l’ensemble 
du secteur agricole pour améliorer la résilience, assurer 
la survie et protéger les moyens de subsistance des 
agriculteurs et de leur communauté.
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patrimoine culturel, en particulier pour les populations 
autochtones et les communautés pastorales (Fraser 
2009). L’amélioration des CDN offre aux gouvernements 
nationaux l’occasion de mettre davantage l’accent sur les 
droits et les besoins des petits agriculteurs et des petites 
exploitations particulièrement vulnérables, ainsi que de 
lancer des processus de planification et de mise en œuvre 
inclusifs, transparents et participatifs.

Réduire les émissions du secteur agricole
Les émissions de GES directement générées par la 
production agricole représentaient 13 % des émissions 
mondiales totales en 2016 (Climate Watch 2019a), et près d’un 
quart des émissions mondiales si l’on tient compte également 
du changement d’affectation des terres (GIEC 2019). Les 
émissions du secteur agricole continuent d’augmenter, en 
raison principalement de la demande mondiale croissante 
de denrées alimentaires à forte intensité de ressources, telles 
que la viande et les produits laitiers, à mesure que les revenus 
augmentent, et de l’utilisation accrue d’engrais inorganiques, 
en particulier dans les pays à revenu intermédiaire et plus 
élevé (Searchinger et al. 2019). Le secteur agricole est 
également responsable de 40 % des émissions mondiales de 
carbone noir, qui proviennent principalement du brûlage à 
ciel ouvert de déchets agricoles (CCAC 2019). Le secteur 
agricole est en effet l’une des principales sources de PCCV, 
lesquels ont un impact considérable sur les températures 
et le système climatique de la planète, ainsi que des effets 
négatifs sur la production alimentaire (voir l’Encadré 
2). Heureusement, comme le démontre la présente 
publication, la réduction des émissions dans le secteur 
agricole offre de nombreuses possibilités concrètes de 
générer des retombées positives en matière d’adaptation 
et de développement durable. L’intégration du secteur 
agricole dans leur CDN améliorée offre aux pays l’occasion 
de présenter des mesures qui permettront de réduire de 
manière significative les émissions, en plus de favoriser 
l’adaptation et de mobiliser des aides supplémentaires.

Faire coïncider les objectifs climatiques et d’autres 
objectifs de développement durable
Faire progresser l’action pour le climat dans le secteur 
agricole – et ensuite refléter cette action dans une 
CDN améliorée – peut permettre d’aligner les objectifs 
climatiques sur d’autres Objectifs de développement 
durable (ODD), tels que l’éradication de la faim, la 
promotion de moyens de subsistance durables et la 
réduction de la pauvreté, ce qui contribue à rapprocher 
la problématique des changements climatiques des 
préoccupations locales et de la rendre plus concrète 

Soutenir les petits agriculteurs et les petites 
exploitations vulnérables
À travers le monde, environ 2,5 milliards de personnes, 
dont la plupart ne disposent que d’un ou deux hectares 
de terres agricoles, dépendent de l’agriculture pour leur 
subsistance (FAO 2013). L’agriculture joue un rôle central 
dans la subsistance de nombreux petits agriculteurs et 
de leur communauté. Au-delà des aspects financiers, 
elle a aussi une grande importance sociale et recèle un 

Le secteur agricole est l’un des principaux émetteurs de polluants 
climatiques de courte durée de vie (PCCV), dont font partie le méthane, 
le carbone noir et les précurseurs d’ozone troposphérique, qui se 
forme dans l’atmosphère. Dans l’agriculture, le méthane provient 
principalement de la fermentation entérique et de la production de riz ; 
il s’agit également d’un précurseur majeur d’ozone troposphérique. Du 
carbone noir est rejeté lors de processus de combustion incomplets 
tels que le brûlage agricole à ciel ouvert.

Les PCCV ont un puissant impact sur les températures mondiales 
et le système climatique, en particulier à court terme. Par exemple, 
le méthane présente un bien plus grand potentiel de réchauffement 
de la planète que le dioxyde de carbone (CO2) – un potentiel 86 
fois plus important sur 20 ans – et le carbone noir peut accroître 
le réchauffement atmosphérique et la vitesse de fonte lorsqu’il se 
dépose sur la glace et la neige. La limitation du réchauffement à 1,5 
°C, sans dépassement ou avec un dépassement minime, exigera une 
réduction considérable des émissions de méthane et de carbone 
noir – soit une réduction de 35 % ou plus d’ici 2050 par rapport aux 
niveaux de 2010 (GIEC 2018).

Les PCCV ont également un impact négatif sur la production 
alimentaire. L’ozone troposphérique est nocif pour les végétaux, car il 
met à mal leur métabolisme cellulaire, ce qui nuit à la photosynthèse 
et à l’assimilation du carbone au niveau des feuilles, ainsi qu’à 
l’acquisition d’eau et de nutriments de l’ensemble de la canopée, et, 
à terme, à la croissance et au rendement des récoltes (Emberson 
et al. 2018). Les dégâts causés aux cultures pourraient être 20 % 
plus importants dans les régions agricoles d’ici 2050 en raison de 
concentrations élevées d’ozone (GIEC 2019). Le carbone noir perturbe 
la photosynthèse et l’assimilation du carbone au niveau des feuilles. 
En l’absence de mesures ambitieuses pour lutter contre les PCCV, 
on estime que 52 millions de tonnes métriques de cultures de base 
pourraient être perdues chaque année (OMM et PNUE 2011). En 
effet, les gains pour la santé et l’agriculture qui découleraient d’une 
réduction des émissions de PCCV font partie des nombreuses raisons 
pour lesquelles la prise de mesures d’atténuation pour ces polluants 
peut être étroitement alignée sur la réalisation des Objectifs de 
développement durable pour 2030 (Haines et al. 2017) et les efforts 
déployés pour réduire la pauvreté (Hottle et Damassa 2018).

Encadré 2  |  �L’agriculture et les polluants climatiques de 
courte durée de vie
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Figure 1  |   Pays proposant des politiques et des mesures d’adaptation propres à l’agriculture dans leur première CDN

Source: Climate Watch 2019b .

Figure 2  |   Pays proposant des politiques et des mesures d’atténuation propres à l’agriculture dans leur première CDN

Source: Climate Watch 2019b .

Aucune mesure proposée

Mesure sectorielle proposée

Aucune mesure proposée

Mesure sectorielle proposée
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Atténuation
Dans le premier cycle de CDN, 128 pays ont inclus 
l’agriculture dans une cible d’émissions de GES à l’échelle 
de l’économie dans leur CDN. En outre, 59 pays y ont 
inclus des politiques et des mesures d’atténuation dans le 
secteur agricole spécifiquement axées sur la gestion des 
terres cultivées, du bétail et des pâturages (Figure 2) (FAO 
2016a).

Perspectives d’avenir
Bien que de nombreux pays aient intégré le secteur 
agricole dans leur CDN, certaines lacunes subsistent :

▪▪ Les mesures d’atténuation dans le secteur ciblent 
généralement les exploitations agricoles. L’accent 
est rarement mis sur la réduction des émissions 
dans l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire, alors qu’elle constitue une importante 
source d’émissions à l’échelle mondiale. Par exemple, 
aucun pays ne mentionne la nécessité absolue 
d’adopter des régimes alimentaires plus sains et 
plus durables, et très peu de pays ont défini des 
politiques ou des mesures pour remédier aux pertes 
de nourriture et au gaspillage alimentaire (Climate 
Watch 2019b).

▪▪ Rares sont les pays qui ont prévu des cibles 
sectorielles quantifiées pour l’agriculture (FAO 
2016a), alors qu’une telle approche peut aider à 
mettre en place une action véritablement ciblée.

▪▪ Les CDN ne mentionnent généralement pas 
explicitement les soutiens financiers prévus pour la 
mise en œuvre des activités dans le secteur agricole (et 
en particulier les ressources dévolues aux agricultrices 
de petites exploitations et à leur communauté).

▪▪ Les synergies potentielles entre l’adaptation et 
l’atténuation dans le secteur agricole ne sont pas 
toujours expressément décrites. Par exemple, les pays 
mentionnent souvent la gestion des terres cultivées 
et des nutriments, la restauration des terres, la 
gestion des forêts (y compris des mangroves), ainsi 
que la protection et la préservation des écosystèmes, 
autant d’activités qui offrent des possibilités de 
générer simultanément des avantages en matière 
d’atténuation et d’adaptation, sans toutefois 
reconnaître explicitement ces synergies dans leur CDN 
(FAO 2016b).

▪▪ Les CDN ne précisent généralement pas suffisamment 
la manière dont les cibles seront atteintes.

pour les responsables politiques, les agriculteurs et 
les citoyens. Au lieu de se concentrer sur « ce qu’il 
faut abandonner/supprimer/payer », le débat devrait 
porter sur des considérations sociales, économiques et 
environnementales plus générales, telles que :

▪▪ Comment améliorer la vie des agriculteurs ?

▪▪ Comment améliorer la sécurité alimentaire et 
éradiquer la faim dans le contexte des changements 
climatiques ?

▪▪ Comment améliorer de manière durable la production 
et la productivité agricoles ?

▪▪ Comment veiller à ce que les systèmes alimentaires 
soient suffisamment résilients face aux effets des 
changements climatiques, et ce même si ces effets 
s’intensifient ?

▪▪ Quelles mesures peuvent être prises pour progresser 
dans la réalisation de l’ensemble des objectifs 
susmentionnés ?

Attirer des investissements et obtenir du soutien
De nombreux pays ont indiqué avoir besoin d’un soutien 
international pour la mise en œuvre de leur CDN. 
L’intégration de mesures et de cibles propres au secteur 
agricole dans les CDN améliorées enverra un signal clair 
aux investisseurs et aux institutions internationales, ce qui 
permettra de plus facilement attirer des investissements 
privés ou obtenir des aides internationales à l’appui 
d’approches plus durables et résilientes aux changements 
climatiques dans le secteur, ainsi que de prendre 
particulièrement en considération les petits agriculteurs.

L’agriculture dans les CDN initiales
Dans leur première CDN, la plupart des pays ont qualifié 
l’agriculture de secteur d’action clé, tant pour l’atténuation 
que pour l’adaptation, et ils ont souvent évoqué des synergies 
et des avantages croisés entre ces deux composantes. 
La présente section offre un aperçu de la manière dont 
l’agriculture a été traitée dans les CDN initiales. Pour des 
informations détaillées à ce sujet, voir FAO (2016a, 2016b).

Adaptation
Les CDN de 131 pays (sur 189 au total) comprenaient 
des politiques et des mesures sur l’adaptation dans le 
secteur agricole (Figure 1), dont la plupart portaient sur 
les cultures et le bétail, et notamment sur la gestion de 
l’eau et l’irrigation. Un grand nombre de CDN accordaient 
également la priorité à la gestion des risques de 
catastrophe (FAO 2016a).
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▪▪ Elles ne détaillent souvent pas assez les conditions 
propices qui devront être mises en place pour 
promouvoir une action pour le climat dans le secteur 
agricole (voir la Section 3).

Le cycle d’actualisation des CDN prévu en 2020 offre 
l’occasion de pleinement saisir les possibilités offertes 
dans le secteur agricole. Comme expliqué dans les 
sections suivantes, il s’agit d’expliciter davantage les 
améliorations que chaque pays entend concrétiser, les 
éléments à mettre en place pour y parvenir et, pour les 
pays en développement – où vivent la majorité des petits 
agriculteurs –, le soutien qui sera nécessaire.

3. PREPARER LE TERRAIN :  
DES CONDITIONS FAVORABLES
L’élaboration de CDN améliorées offre aux gouvernements 
l’occasion d’examiner, de prendre en considération et/
ou de réformer les politiques en place de manière à 
encourager des pratiques agricoles productives, résilientes 
et inclusives. La prise en compte des éléments abordés 
dans cette section, entre autres, peut permettre de 
veiller à ce que l’action pour le climat dans le secteur 
agricole soit adaptée aux circonstances et aux besoins 
uniques des pays, et à ce qu’elle soit alignée sur un 
éventail plus large d’impératifs en matière de sécurité 
alimentaire, d’équité et de développement durable, de 
manière à maximiser les chances d’une mise en œuvre 
réussie. En effet, bon nombre de ces éléments peuvent 
même aboutir à des réductions des émissions et/ou à un 
renforcement de la résilience, et ils peuvent être inclus 
dans une CDN améliorée pour mieux appuyer la mise en 
œuvre (des informations plus détaillées à ce sujet sont 
fournies dans la Section 5). Il s’agit notamment de la 
délimitation du contexte national, de l’alignement des 
plans, de la participation des parties prenantes, de la 
coordination intragouvernementale, de l’amélioration du 
processus de mesure, de compte rendu et de vérification, 
de la modélisation et de l’analyse, du recensement des 
possibilités en matière de soutien, et de la mise en place 
d’une gouvernance équitable et inclusive. La présente 
section est en partie inspirée de Fransen et al. (2019) et 
détaille certains concepts particulièrement pertinents pour 
le secteur agricole.

Délimiter le contexte national
Étant donné que les conditions varient grandement 
d’une région, d’une économie et d’une société à l’autre, 
il convient d’éviter les approches « universelles » dans 

les CDN améliorées et d’analyser minutieusement les 
caractéristiques principales du secteur agricole de chaque 
pays. À titre d’exemple, les éléments suivants peuvent 
constituer des informations de base : 

▪▪ Les tendances de production et de consommation 
des cultures, notamment les cultures de produits de 
base, pertinentes pour une économie, ainsi que leurs 
contributions aux changements climatiques et les 
effets que pourraient avoir sur elles les changements 
climatiques. Par exemple, alors que de nombreuses 
cultures sont pratiquées à des fins de subsistance et 
pour assurer la sécurité alimentaire locale, certaines 
cultures commerciales – notamment le soja et l’huile 
de palme – et la viande bovine dominent les échanges 
commerciaux transfrontaliers et sont associées à un 
volume considérable d’émissions de GES causées par 
la conversion des terres (Searchinger et al. 2019 ; 
Pendrill et al. 2019 ; Meyfroidt et al. 2014)3. En outre, 
bien que les incidences du climat sur le rendement 
des cultures varient d’une région à l’autre, on s’attend 
à ce qu’elles soient généralement négatives dans la 
plupart des régions après 2030 (en particulier dans 
les tropiques), alors que le rendement des cultures 
de blé, de maïs et de riz pourrait baisser de 10 à 25 % 
pour chaque degré d’augmentation de la température 
moyenne à la surface du globe (Deutsch et al. 2018)4.

▪▪ Les tendances de production et de consommation 
de produits animaux et leur pertinence 
environnementale, économique et culturelle dans 
le secteur agricole. Selon les prévisions actuelles, 
la demande mondiale de lait et de viande issus de 
ruminants (vaches, moutons et chèvres) devrait 
enregistrer une hausse encore plus marquée que 
la demande de cultures dans les décennies à venir 
(Searchinger et al. 2019). La gestion de l’élevage 
est toutefois très différente d’un pays à l’autre. Par 
exemple, les pays plus riches disposent généralement 
de grandes exploitations d’élevage intensif générant 
plus d’émissions par hectares, mais affichant 
également de relativement bonnes performances en 
matière d’émissions de GES par unité de viande et 
de lait produite (Herrero et al. 2013 ; Vermeulen et 
Wollenberg 2017). Dans le même temps, environ 1 
milliard de personnes dépendent de l’élevage pour 
leur alimentation et les revenus de leur famille et, 
pour environ 100 millions de personnes vivant en 
zone aride, les animaux de pâturage constituent la 
seule source de revenus possible (FAO 2013).



DOCUMENT DE TRAVAIL   |  Décembre  2019  |  11

Améliorer Les CDN : Possibilités Dans Le Secteur De L’agriculture

▪▪ Tendances et changements potentiels dans la 
structure de l’agriculture, notamment dans le 
rôle des grandes entreprises multinationales et 
des petits producteurs. Ces dernières décennies, 
de grands détaillants et négociants ont peu à 
peu renforcé leur emprise sur les maillons de la 
chaîne de valeur, souvent au détriment des petits 
agriculteurs (Willoughby et Gore 2018). Or, à travers 
le monde, 2,5 milliards de personnes, dont des 
agriculteurs, des éleveurs, des habitants des forêts 
et des pêcheurs, sont tributaires de l’agriculture 
pour leur subsistance et disposent généralement 
d’une exploitation d’un ou deux hectares seulement. 
La plupart de ces travailleurs agricoles vivent en 
Asie et en Afrique subsaharienne, où l’agriculture 
représente plus de 50 % des emplois dans la plupart 
des pays (Banque mondiale 2019). Mais ces régions 
s’industrialisent et s’urbanisent, ce qui pourrait avoir 
des répercussions sur la structure de la production 
et de la consommation alimentaires, parfois au profit 
des consommateurs urbains, au travers de prix moins 
élevés pour les denrées, d’une meilleure qualité 
des produits et d’un meilleur approvisionnement 
(Reardon et al. 2014).

▪▪ Le changement d’affectation des terres et le 
contexte juridique. Pour délimiter le contexte, il 
convient également de déterminer qui vit sur les 
terres agricoles, qui en dépend, qui les possède et 
qui les gère dans le pays, et quelle proportion de ces 
terres est gérée par des populations traditionnelles 
ou autochtones, par de petites ou de grandes 
exploitations agricoles ou par l’État, ainsi que 
la superficie de terres faisant l’objet de litiges 
fonciers. Les mesures nationales liées à l’agriculture 
impliquent généralement des décisions quant à 
l’affectation des terres prises par un éventail d’acteurs 
à travers différents écosystèmes, tels que les bassins 
hydrographiques, les forêts ou les terres agricoles. Il 
est plus facile d’élaborer et de mettre en œuvre des 
mesures plus efficaces lorsque les droits fonciers ne 
sont, dans l’ensemble, pas contestés et que le taux de 
changement d’affectation des terres (par exemple, 
la conversion de forêts en terres agricoles) est 
relativement bas.

Le processus de délimitation du contexte nécessite de 
pleinement comprendre le secteur agricole national et 
de conceptualiser l’approche qu’auront les décideurs 
politiques de la CDN, c’est-à-dire de déterminer comment 
le contexte actuel influera sur le type d’action future.

Établir des politiques cohérentes
Lors de la conception d’engagements renforcés pour le 
secteur agricole, il est utile d’examiner les progrès réalisés 
dans la mise en œuvre des cibles et plans existants. Les 
nouveaux engagements peuvent être éclairés par des 
expériences passées, des difficultés rencontrées et des 
enseignements tirés. Il est également intéressant de 
passer en revue les éventuels changements survenus 
dans le contexte national, les priorités politiques, les 
priorités de développement et les efforts déployés pour 
atteindre les ODD (y compris les progrès réalisés en 
faveur des cibles sectorielles pertinentes des ODD). Les 
pays pourraient également revoir leurs plans nationaux 
d’adaptation (PNA), leurs programmes d’action nationaux 
pour l’adaptation (PANA), leurs mesures d’atténuation 
appropriées au niveau national (MAAN), leurs solutions 
pour lutter contre la désertification et leurs cibles en 
matière de biodiversité, que ceux-ci existent déjà ou 
soient planifiés, afin de recenser de nouvelles possibilités 
et de mettre au jour des synergies pour l’adoption de 
stratégies climatiques dans le domaine agricole en 
tandem avec d’autres priorités nationales. Il importe 
également de mettre en évidence les liens qui unissent 
les politiques climatiques et agricoles nationales et 
infranationales, notamment les « stratégies à long terme 
de développement à faible émission de GES à l’horizon 
2050 », que de nombreux pays préparent en réponse à 
une invitation lancée dans le cadre de l’Accord de Paris.

Associer les parties prenantes : établir  
une plateforme réunissant de multiples  
parties prenantes pour la planification et  
la mise en œuvre
Faire intervenir les parties prenantes peut grandement 
renforcer la légitimité, améliorer la qualité et accroître 
la durabilité des CDN (Fransen et al. 2019). Il s’agit 
de mettre en place une planification participative en y 
associant des représentants des agriculteurs choisis par 
leurs pairs, des coopératives, des populations autochtones 
et des populations locales. Améliorer la planification en 
y associant les parties prenantes aux niveaux national, 
infranational et local permet aux gouvernements 
d’élaborer des CDN qui tiennent mieux compte des 
différents points de vue, besoins et priorités. Étant donné 
que de très nombreux agriculteurs sont déjà confrontés 
aux effets des changements climatiques, ce large éventail 
de parties prenantes a besoin d’informations et a des 
connaissances à partager sur les mesures efficaces 
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d’adaptation et d’atténuation. Les petits producteurs 
agricoles, en particulier les femmes et les organisations de 
femmes, méritent d’être associés au processus et de faire 
l’objet d’une attention particulière de la part des décideurs 
politiques. De même, il importe que les parties prenantes 
qui seront chargées de la mise en œuvre des mesures 
prévues dans la CDN soient associées au processus dès 
le début, afin de garantir leur adhésion et de maximiser 
les chances d’une mise en œuvre réussie. En fonction des 
liens qui unissent l’agriculture et les forêts dans le pays, il 
peut s’avérer intéressant de s’appuyer sur les plateformes 
de REDD+ qui regroupent de multiples parties prenantes.

Coordination intragouvernementale
L’élaboration d’une CDN améliorée offre l’occasion de 
tirer des enseignements des expériences passées en faisant 
intervenir l’ensemble des ministères compétents (p. ex. 
les ministères responsables de l’agriculture, de l’eau, des 
transports, des finances, du commerce et de l’énergie). 
Bien souvent, les CDN initiales ont été élaborées en vase 
clos par les services chargés des changements climatiques 
au sein des ministères de l’environnement. Une meilleure 
coopération peut favoriser l’adhésion politique aux CDN 
améliorées et contribuer à une mise en œuvre plus efficace. 
En outre, l’alignement des CDN améliorées sur d’autres 
plans dans les domaines du climat, de l’agriculture et du 
développement économique peut permettre d’accroître 
l’appui apporté au-delà de ce qui serait possible si ces 
plans étaient adoptés indépendamment les uns des autres.

Les CDN sont beaucoup plus efficaces lorsqu’elles sont 
étroitement alignées sur les buts et objectifs définis dans 
les plans relatifs à l’économie et au développement, tels 
que les ODD, les plans nationaux d’adaptation et les plans 
d’action nationaux pour le climat, voire lorsqu’elles sont 
combinées à ces plans. Si elles ne sont pas intégrées à ces 
plans, les CDN et les institutions qui les élaborent peuvent 
se retrouver en concurrence avec d’autres initiatives 
dirigées par d’autres ministères pour les ressources et 
l’influence, ce qui complique considérablement la mise 
en œuvre. Une solide collaboration et coordination au 
sein du gouvernement, ainsi qu’aux niveaux national et 
local, pendant le processus de rédaction des CDN peut 
contribuer à une plus grande efficacité et faciliter la mise 
en œuvre. Le manque de ressources et de capacités dans 
de nombreux pays en développement montre combien il 
importe de veiller à un meilleur alignement des plans et 
de mettre au jour les synergies possibles pour éviter les 
doubles emplois et réduire les coûts.

Renforcer le processus de mesure, compte 
rendu et vérification
Un processus de mesure, compte rendu et vérification 
(MRV) crédible dans le secteur agricole (englobant 
l’atténuation, l’adaptation et le soutien) est fondamental 
pour la conception d’une CDN améliorée. Le processus 
de MRV génère des informations et des données 
accessibles, compréhensibles, pertinentes et opportunes, 
éclairant ainsi la conception des nouvelles cibles et 
politiques climatiques. Il permet de mieux comprendre 
les mesures à prendre pour lutter contre les changements 
climatiques, en mettant en évidence ce qui fonctionne 
et ce qui ne fonctionne pas, ainsi que les raisons de ces 
réussites et échecs. Il peut également constituer un outil 
de communication utile pour encourager une action 
contre les changements climatiques, tant avec d’autres 
entités gouvernementales (autres que le ministère de 
l’environnement) qu’avec des parties prenantes externes.

Le processus de MRV est encore en gestation dans de 
nombreux secteurs, mais le secteur agricole est en proie 
à des difficultés plus profondes. Les pays de toutes 
les régions du monde mentionnent régulièrement 
des problèmes liés à la collecte des données sur les 
activités agricoles, ce qui limite leur capacité de réaliser 
un véritable travail d’inventaire (Salvatore 2018). De 
nombreux pays en développement évoquent également le 
manque de données pour évaluer les facteurs d’émissions 
pour les activités d’atténuation dans le secteur agricole. À 
titre d’exemple, en raison de la complexité de nombreux 
paysages agricoles sur le plan écologique, social et 
économique, il est souvent difficile de déterminer la 
bonne référence et l’atténuation des GES au fil du temps 
(Salvatore 2018). En effet, dans leur première CDN, de 
nombreux pays ont demandé à pouvoir bénéficier d’une 
formation sur la manière de calculer les émissions et 
les absorptions de GES du secteur agricole, tandis que 
d’autres ont insisté sur la nécessité de recevoir un appui 
pour la mise en place de meilleures pratiques de MRV 
(FAO 2016b). De nombreux pays en développement 
préfèrent également accorder la priorité à des mesures 
d’adaptation qu’il n’est parfois pas possible de quantifier 
numériquement.

Même si l’amélioration des systèmes de MRV prendra du 
temps et exigera de déployer d’importantes capacités, les 
décideurs politiques ne devraient pas laisser ces difficultés 
les décourager et saper les efforts qu’ils déploient en 
faveur d’une action climatique renforcée dans le secteur 
agricole. Bien souvent, les données d’inventaire de 



DOCUMENT DE TRAVAIL   |  Décembre  2019  |  13

Améliorer Les CDN : Possibilités Dans Le Secteur De L’agriculture

haut niveau sont, en effet,suffisantes pour recenser les 
principales sources d’émissions dans le secteur agricole et 
pour mettre au point des mesures ciblant ces émissions. 
Dans bon nombre d’autres cas, les pays peuvent renforcer 
leurs actions dans le secteur agricole au moyen de 
contributions non quantifiables (voir la Section 5).

Modélisation et analyse
Les nouvelles cibles et mesures d’atténuation et 
d’adaptation dans le secteur agricole devraient idéalement 
être éclairées par un solide processus de modélisation et 
d’analyse. Au travers de ces exercices, les pays peuvent 
mettre en évidence des mesures avantageuses sur le 
plan de l’économie et des coûts présentant un fort 
potentiel d’atténuation et/ou de réduction des effets des 
changements climatiques et des points de vulnérabilité 
face à ces changements climatiques. Plusieurs outils 
permettent de réaliser de telles analyses. Par exemple, le 
Global Livestock Environmental Assessment Model de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) peut permettre de mettre en évidence 
les incidences de l’élevage sur l’environnement, l’objectif 
étant de contribuer à l’élaboration d’approches plus 
durables (tant en matière d’atténuation que d’adaptation). 
En appliquant une approche qualitative aux résultats de la 
modélisation, il est possible de déterminer les effets de ces 
mesures sur les agriculteurs et les moyens de subsistance. 
Si une telle modélisation est effectuée, les résultats et 
hypothèses de haut niveau peuvent être inclus dans la 
CDN améliorée pour faciliter la clarté, la transparence et 
la compréhension quant à la manière dont les objectifs 
et mesures d’atténuation dans le secteur agricole ont été 
élaborés.

Recenser les possibilités en matière de soutien
Un soutien international et national est nécessaire.

Soutien international
Selon l’analyse réalisée en 2016 par la FAO sur les 
contributions nationales dans le secteur agricole, 
l’ensemble des pays les moins avancés et la vaste majorité 
des autres pays ont besoin d’une aide internationale 
pour mettre en œuvre leur contribution (FAO 2016a). Ce 
soutien international peut être multilatéral ou bilatéral. 
Le Fonds vert pour le climat, le Fonds d’adaptation, le 
Programme d’adaptation de l’agriculture paysanne (au 
sein du Fonds international de développement agricole 

[FIDA]), l’Asia Pacific Climate Finance Fund (au sein 
de la Banque asiatique de développement [ADB]) 
et le Fonds biocarbone de la Banque mondiale sont 
autant d’exemples de fonds publics multilatéraux pour 
le financement de l’action climatique dans le secteur 
agricole.

Les institutions de financement public multilatérales 
ainsi que bon nombre des agences bilatérales calquent 
généralement leurs priorités sur celles d’un éventail 
de pays et de contributeurs et elles observent certaines 
politiques et procédures afin d’éviter (ou du moins de 
réduire) les préjudices sociaux, environnementaux 
et économiques, qui peuvent être particulièrement 
importants dans les secteurs liés aux terres. Bien 
que la présente publication ne recense pas toutes les 
politiques pertinentes pour la transformation du secteur 
agricole, nombre de ses recommandations reflètent des 
éléments clés des politiques des institutions financières 
internationales concernant les changements climatiques 
et l’agriculture. Les mécanismes de financement privés 
basés sur le marché (ou non) peuvent s’avérer plus 
risqués, mais ils peuvent aussi offrir de nouvelles 
perspectives aux agriculteurs. Bien que ces aspects 
méritent d’être examinés bien plus en profondeur que 
dans la présente publication, de manière générale, il 
sera sans doute plus facile pour les pays d’accéder à 
un soutien international s’ils ont déjà mis en place des 
systèmes de garanties telles que celles de REDD+ (voir 
la section sur la protection sociale ci-dessous).

La mise en place de fonds de transition est une 
nouvelle solution permettant aux pays d’aider de petits 
producteurs à mieux gérer les risques climatiques. Les 
pays pourraient envisager d’inclure une telle approche 
dans leur CDN. Ces flux de financement se distinguent 
des financements habituels de l’adaptation, en ce sens 
qu’ils sont réservés aux situations dans lesquelles 
des agriculteurs sont confrontés à de telles pressions 
climatiques qu’ils doivent opérer une transition vers 
d’autres systèmes de production, en passant à d’autres 
cultures ou espèces animales pour l’élevage, ou tout 
simplement renoncer à l’agriculture. Les gouvernements 
pourraient apporter un appui direct à ces agriculteurs, 
affecter des fonds spécifiques à la planification et à la 
mise en œuvre de telles transitions, ou apporter une aide 
au travers de la mise en place de nouveaux réseaux de 
commercialisation pour d’autres produits (Bapna et al. 
2019).
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Soutien national
Le soutien national peut recouvrir des services de 
vulgarisation agricole améliorés, des subventions et 
des réformes du marché, ainsi que des encouragements 
financiers pour un partage équitable des bénéfices et des 
risques.

SERVICES DE VULGARISATION AGRICOLE AMÉLIORÉS
La vulgarisation agricole (l’information des agriculteurs) 
joue un rôle primordial dans l’amélioration de la 
productivité agricole, de la sécurité alimentaire et des 
moyens de subsistance des populations rurales, ainsi 
que dans la promotion d’une agriculture contribuant à 
une croissance économique qui bénéficie aux pauvres 
(IFPRI 2019). La vulgarisation – en particulier lorsqu’elle 
est conduite par des agriculteurs et qu’elle intègre la 
dimension de genre – peut s’avérer un appui essentiel 
pour les producteurs ruraux face aux nouveaux défis 
rencontrés par le secteur agricole, notamment l’adaptation 
aux changements climatiques. Le recours accru aux 
technologies de communication numériques pour 
véhiculer des informations essentielles sur le climat et 
des prévisions saisonnières peut aider les agriculteurs à 
s’adapter à l’évolution des conditions météorologiques 
saisonnières au travers d’une meilleure planification des 
plantations et des récoltes. Il est tout aussi indispensable 
de renforcer le soutien à l’éducation par les pairs et 
d’améliorer les données et analyses pour parfaire la 
surveillance des maladies et pouvoir lancer l’alerte 
rapidement en cas d’invasion de parasites (Bapna et al. 
2019).

La FAO propose quatre éléments clés pour la vulgarisation 
agricole : les connaissances et les compétences, les 
conseils et informations techniques, les organisations 
d’agriculteurs, et la motivation et la confiance en soi (FAO 
2019). Dans le contexte des changements climatiques, la 
vulgarisation agricole est particulièrement intéressante 
en ce sens qu’elle permet aux agriculteurs de prendre 
des décisions éclairées, de mieux gérer les risques, de 
tirer avantage des conditions climatiques favorables 
et de s’adapter aux changements (CCAFS 2019). Il 
importe également d’améliorer la vulgarisation alors 
que les agriculteurs cherchent à maîtriser les risques 
en diversifiant leurs revenus (Bapna et al. 2019). La 
vulgarisation peut consister à apprendre à produire de 
nouvelles variétés et à élever de nouvelles espèces plus 
résilientes, mais exigeant des techniques de culture ou 
d’élevage, des processus de traitement ou des canaux de 
commercialisation différents (Carter et al. 2018).

SUBVENTIONS ET RÉFORMES DU MARCHÉ
Les politiques gouvernementales prévoient déjà 
d’importants soutiens financiers pour le secteur agricole. 
Selon des estimations de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE), les 51 pays 
affichant la plus forte production agricole (à l’exclusion 
des pays d’Asie du Sud, non couverts par les données 
de l’OCDE) ont alloué près de 600 milliards USD 
d’aides agricoles en 2015 (Searchinger et al. 2019). 
La réorientation des aides agricoles offre un immense 
potentiel d’amélioration de la résilience agricole et de 
réduction des émissions du secteur. Il peut s’agir de 
réorienter les subventions qui encouragent actuellement 
les agriculteurs à produire des denrées dans certains lieux 
ou selon certaines techniques qui aggravent les dégâts 
environnementaux et compromettent une production 
durable, propice à l’atténuation des changements 
climatiques et résiliente au climat à long terme (Bapna 
et al. 2019). Cette approche peut s’avérer complexe sur 
le plan politique, car même si la réorientation de ces 
subventions peut se révéler bénéfique pour le secteur 
dans son ensemble, les agriculteurs qui perdront des 
subventions directes ou des protections du marché 
risquent de s’opposer à de telles réformes. La présente 
publication n’examine pas en détail les réformes du 
marché et les subventions agricoles, mais Searchinger 
et al. (2019) recommandent que les personnes et les 
fonctionnaires qui se soucient le plus des changements 
climatiques, de la biodiversité et de la pauvreté dans le 
monde portent une attention accrue aux programmes 
agricoles. La structuration des programmes d’aide agricole 
peut constituer un enjeu de taille pour ces acteurs, bien 
que le lien ne soit souvent pas assez reconnu (Searchinger 
et al. 2019).

PARTAGE ÉQUITABLE DES BÉNÉFICES ET DES RISQUES
Les encouragements financiers peuvent inclure un 
accès direct à des emprunts ou à d’autres produits 
financiers, à des mécanismes de partage des risques, à 
des paiements fondés sur la production et les résultats, 
et à des mesures d’investissement privé (Streck 2012). 
Au vu de la diversité des intérêts, des approches et des 
capacités dans les secteurs agricoles nationaux, des 
plateformes réunissant de multiples parties prenantes 
peuvent s’avérer particulièrement utiles pour structurer 
les financements et les autres types de soutien en 
faveur de résultats équitables et inclusifs. Par exemple, 
la participation directe au processus décisionnel peut 
aider les petits agriculteurs à mettre en évidence et à 
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Égalité des sexes
Les agricultrices jouent un rôle central dans la production 
et la sécurité alimentaires. En moyenne, elles représentent 
43 % des travailleurs agricoles des petites exploitations 
et des fermes familiales, et ce pourcentage est encore 
plus élevé dans de nombreux pays en développement 
(FAO 2016c). En outre, l’agriculture pourrait constituer 
le principal moyen de subsistance de 79 % de ces femmes 
(CSA 2016). Pourtant, dans de nombreuses collectivités, 
ce sont des normes patriarcales et des facteurs historiques 
et culturels qui dictent les rôles et les domaines de travail 
des hommes et des femmes. En conséquence, en moyenne, 
les agricultrices possèdent moins de droits sur les terres 
et les ressources (ONU Femmes 2019) et elles ont moins 
accès aux informations importantes, au processus 
décisionnel, aux possibilités de générer des revenus et aux 
processus de décision politique que les hommes. Dans ces 
collectivités, les femmes disposent aussi généralement de 
moins d’actifs financiers et matériels. De ce fait, il leur est 
plus difficile de se relever après le passage d’une tempête 
ou une sécheresse, elles peuvent éprouver des difficultés 
à se déplacer et ne pas avoir la possibilité de participer au 
processus décisionnel public et privé. Dans l’ensemble, en 
raison de niveaux d’éducation moins élevés, du manque 
de possibilités de se former et d’un accès moindre aux 
services de vulgarisation par rapport aux hommes, les 
femmes demeurent désavantagées dans le secteur agricole.

L’autre face de la médaille est qu’il existe de nombreuses 
interventions agricoles sans effet nuisible sur le climat 
susceptibles d’améliorer considérablement les conditions 
économiques, environnementales et sanitaires pour les 
femmes. Par exemple, selon des estimations récentes, 
si les femmes souhaitant augmenter le rendement 
de leurs cultures bénéficiaient d’un soutien adéquat, 
notamment de l’accès à des services de vulgarisation, à 
des financements et aux marchés, elles pourraient faire 
grimper le rendement agricole de 20 à 30 % et réduire la 
sous-alimentation de 17 % (FAO 2011a).

Il est possible, au moyen d’efforts et d’investissements 
coordonnés, de réduire l’écart et de lever les obstacles 
auxquels les femmes sont confrontées afin d’ouvrir 
le champ des possibilités pour les femmes dans 
l’agriculture, et ce, tout en offrant des avantages sociaux, 
environnementaux et économiques significatifs et en 
ouvrant des trajectoires vers la réalisation d’objectifs 
de développement essentiels, dont l’amélioration de 
la nutrition et de la santé des populations. Mettre en 
évidence les effets différents des activités proposées sur les 

surmonter les obstacles à une action renforcée pour le 
climat dans le secteur agricole (Ruben et al. 2019). Des 
services de vulgarisation, un appui technologique et des 
incitations financières directes peuvent aider à surmonter 
ces obstacles, en particulier lorsqu’ils sont combinés à 
un soutien technique et à un renforcement des capacités 
s’inscrivant dans la durée. De même, il est important de 
tenir compte des échelles et des capacités de production 
différentes lors de la mise en œuvre de mesures pour 
réduire les risques : de nombreux petits agriculteurs n’ont 
pas suffisamment de moyens pour participer pleinement 
aux régimes d’assurance conventionnels ; des filets de 
sécurité sociale et des approches de microfinancement 
intégrées pourraient donc utilement venir compléter les 
mesures nationales d’appui à l’adaptation, pour autant 
que les avantages l’emportent sur les coûts. L’assurance 
récolte contre les aléas climatiques qui dédommage 
les agriculteurs selon des indices de gravité pour les 
sinistres et les dégâts causés, plutôt que de demander aux 
agriculteurs de soumettre des demandes d’indemnisation 
et d’attendre un dédommagement, est une solution qui 
gagne du terrain et pourrait s’avérer plus efficace pour 
stabiliser les revenus des agriculteurs (Bapna et al. 2019).

Veiller à une gouvernance équitable  
et inclusive
Les CDN sont l’occasion pour les pays de mettre en 
évidence l’importance qu’ils attachent à l’égalité et 
à l’inclusivité dans le secteur agricole. Comme pour 
d’autres contributions touchant aux terres, il convient 
de déterminer dans quelle mesure les activités 
proposées dans le cadre des mesures climatiques 
agricoles de base profitent ou portent préjudice à la 
population, en particulier les petits agriculteurs et leur 
communauté, et spécifiquement les femmes, les jeunes, 
les populations autochtones et les personnes vulnérables. 
La conception minutieuse de structures d’incitation 
et de flux de financement, entre autres composantes 
d’un environnement propice à une bonne gouvernance 
nationale, peut faciliter un partage équitable des bénéfices, 
tandis que des mesures de protection et des approches 
fondées sur les droits peuvent contribuer à limiter les 
préjudices.

L’égalité des sexes, la protection des droits fonciers et le 
respect de la protection sociale et des droits des petits 
agriculteurs sont trois aspects susceptibles d’accroître 
les possibilités offertes aux populations agricoles ainsi 
que de réduire les risques auxquels ils font face et leur 
vulnérabilité.
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agriculteurs et les agricultrices à petite et grande échelle, 
éviter d’exacerber les inégalités fondées sur les règles 
foncières et successorales existantes et sur les droits des 
coopératives (HCDH et ONU Femmes 2013), clarifier la 
manière dont les dimensions de genre influent sur les 
incitations financières, et renforcer les droits fonciers et 
successoraux des femmes (Willoughby et Gore 2018) sont 
autant de mesures intégrant la dimension de genre. Les 
gouvernements nationaux peuvent soutenir les petites 
agricultrices en leur allouant directement des ressources, 
plutôt qu’au travers d’une approche s’appuyant sur 
l’effet de ruissellement et fondée sur des dépenses 
agricoles et une programmation de l’adaptation au climat 
traditionnelles. Des budgets propres à l’un ou l’autre sexe 
dans la planification nationale et un suivi des dépenses 
ventilé par sexe peuvent aider les pays à améliorer leur 
planification dans le domaine agricole et des changements 
climatiques, faciliter la mise en œuvre et accroître les 
chances de succès. Par exemple, une analyse d’Oxfam 
sur les investissements réalisés par les gouvernements 
et des donateurs en Éthiopie, au Ghana, au Pakistan, 
aux Philippines et dans plusieurs autres pays a révélé 
que la promotion de la participation des agricultrices 
aux décisions sur les budgets locaux et l’alignement des 
financements sur des objectifs de développement tels 
que la lutte contre la pauvreté étaient essentiels pour des 
résultats positifs à long terme. Dans le même temps, le 
manque de données climatiques ventilées par genre a 
rendu difficile le suivi des impacts qu’ont eus les dépenses 
consacrées au climat sur les deux sexes (Pearl-Martinez 
2017).

Droits fonciers
Les agriculteurs investissent généralement moins dans 
des améliorations pour leurs terres s’ils n’ont pas la 
garantie d’être titulaires des droits qui leur permettront 
de bénéficier de ces améliorations. Près de deux tiers 
des terres agricoles mondiales sont gérés par 1 % des 
propriétaires fonciers (FAO 2014). La taille moyenne des 
exploitations agricoles constituées en société dépasse 
50 hectares, un chiffre grandement influencé par les 
tendances au remembrement dans les pays plus riches 
ces dernières décennies (Lowder et al. 2016 ; Willoughby 
et Gore 2018). La taille moyenne des exploitations et 
la part des terres agricoles contrôlées par de grandes 
exploitations sont plus importantes dans les pays 
enregistrant des revenus moyens plus élevés (Lowder 
et al. 2014). Les produits de base en particulier sont 
associés à un schéma d’« accaparement des terres », 
selon lequel des titulaires de droits de longue date sont 

dépossédés de ces droits par des individus plus riches ou 
de grandes entreprises qui convertissent les terres aux 
fins d’une production agricole intensive de produits de 
base (Borras Jr et al. 2011). Il peut dès lors être important 
de déterminer quelles politiques et mesures pourraient 
contribuer à résoudre les problèmes liés aux droits 
fonciers et à protéger les petits agriculteurs. Certaines de 
ces politiques consistent à apporter un soutien ciblé aux 
petits agriculteurs et à éviter les mesures menant à une 
réinstallation sans consentement et dédommagement. 
Des réformes agraires supplémentaires pourraient aider à 
décomposer les grands patrimoines fonciers en vue d’une 
redistribution ou à limiter le remembrement des terres 
par de grands acteurs. Des cadres nationaux alignés sur 
les obligations internationales, le contexte culturel et des 
approches fondées sur les droits – en particulier pour les 
collectivités établies titulaires de droits coutumiers et dont 
la subsistance des membres dépend de l’agriculture – 
peuvent grandement contribuer à la réduction des conflits, 
tout en accroissant la probabilité d’aboutir à des résultats 
pérennes en matière de développement durable (RRI 
2017).

Protection sociale et droits des petits agriculteurs  
et de leur communauté
La vaste majorité des agriculteurs dans le monde travaillent 
dans de petites exploitations, et pourtant, ils ne détiennent 
qu’une part de marché infime dans les chaînes de valeur 
mondiales, et ce, quels que soient les produits ou les 
régions concernés5. La répartition inégale des pouvoirs sur 
le marché (allant d’un accès limité aux services financiers 
jusqu’au choix limité d’acheteurs) est source de difficultés 
pour les petits producteurs dans les chaînes de valeur 
nationales et (de surcroît) mondiales (Willoughby et Gore 
2018). Pour soutenir les petits agriculteurs, il convient non 
seulement d’investir dans l’atténuation et l’adaptation, mais 
aussi de pallier des risques systémiques tels que l’absence 
de sécurité foncière et les structures des chaînes de valeur. 
Pour réduire les risques et augmenter la probabilité que les 
mesures prises soient plus bénéfiques que préjudiciables, 
la CCNUCC, l’Assemblée générale des Nations Unies, 
des organisations internationales comme le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) et des 
institutions financières comme le Fonds vert pour le climat 
et les banques multilatérales de développement ont adopté 
différentes politiques et procédures visant à protéger les 
droits et les intérêts des populations autochtones et locales, 
des femmes et des personnes s’identifiant comme de 
petits agriculteurs. Outre les politiques de protection et les 
mécanismes de plainte propres à certaines institutions, les 
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obligations internationales en matière de respect des droits 
de l’homme et des instruments tels que les déclarations 
de l’ONU sur les populations autochtones et les droits des 
paysans offrent des cadres importants pour la mise en 
œuvre de mesures nationales. Les pays engagés dans des 
activités REDD+ pourraient s’appuyer sur les systèmes de 
garantie prévus dans ce cadre pour contribuer à rationaliser 
la mise en œuvre des protections.

4. DES MESURES POUR RÉDUIRE LES 
ÉMISSIONS ET RENFORCER LA RÉSILIENCE 
DANS LE SECTEUR AGRICOLE
This section presents a selection of actions to reduce La 
présente section présente une série de mesures visant à 
réduire les émissions dans le secteur agricole, lesquelles, 
pour autant qu’elles soient mises en œuvre dans un 
environnement caractérisé par des politiques adéquates 
(voir la Section 3), pourraient également contribuer 
à renforcer la résilience, à intensifier l’adaptation et à 
améliorer la situation des agriculteurs. Si les mesures 
ci-dessous excluent les mesures de base recensées dans 
la section 3, des retombées négatives ne sont pas à 
exclure (p. ex. sur le plan social, environnemental et des 
inégalités).

Étant donné que les CDN contiennent généralement des 
contributions distinctes pour l’atténuation et l’adaptation, 
des icônes ont été ajoutées dans le texte sous chaque 
mesure, afin d’indiquer si la mesure en question peut 
présenter des avantages croisés en matière d’atténuation 
et d’adaptation, ou uniquement des avantages en matière 
d’atténuation.

Les mesures ci-dessous sont largement tirées du « World 
Resources Report: Creating a Sustainable Food Future 
» (Rapport mondial sur les ressources : bâtir un avenir 
alimentaire durable)6. Ce rapport, d’une portée mondiale, 
détaille des possibilités techniques et des politiques 
pour des scénarios économiquement intéressants 
visant à atteindre les objectifs relatifs à l’alimentation, à 
l’utilisation des terres et aux émissions de GES d’ici 2050.

La présente publication porte sur le secteur agricole et les 
pratiques de production agricole, mais des problématiques 
plus vastes du système alimentaire, telles que la réduction 
des pertes de nourriture et du gaspillage alimentaire et 
l’adoption de régimes alimentaires plus sains et plus 
durables, y sont également traitées. Les avantages en 
matière d’adaptation sont mentionnés pour les mesures 

concernées, lesquelles sont principalement tirées des 
travaux menés par l’Institut des ressources mondiales 
sur l’adaptation transformatrice7, ainsi que du rapport 
phare de la Commission mondiale sur l’adaptation (Global 
Commission on Adaptation), intitulé « Adapt Now: 
A Global Call for Leadership on Climate Resilience » 
(Bapna et al. 2019). Sachant que les mesures d’adaptation 
dans l’agriculture constituent une priorité pour de 
nombreux pays dans l’élaboration de leur CDN améliorée, 
mais qu’elles ne sont pas l’objet principal de cette section, 
les auteurs préconisent de mener des discussions pour 
déterminer la meilleure manière de traiter l’adaptation 
dans les CDN, parallèlement aux conclusions du rapport 
Adapt Now récemment publié, en vue de continuer à 
recenser des mesures d’adaptation essentielles et ciblées 
pour l’amélioration des CDN.

Les mesures présentées ici ne sont pas exhaustives ; 
l’objectif est plutôt d’illustrer les possibilités dans le 
secteur agricole. Il ne s’agit pas de mettre pleinement en 
œuvre l’ensemble des mesures dans tous les pays, étant 
donné que certaines actions ne seront pas pertinentes 
ou réalisables à certains endroits. Nous ne précisons pas 
quelles mesures sont mieux adaptées à certains types de 
producteurs agricoles ou certaines tailles d’exploitation. 
Les responsables politiques devront consulter les parties 
prenantes pour déterminer quelles sont les mesures 
pertinentes pour leur pays et décider s’il convient ou non 
de les inclure dans une CDN améliorée.

Enfin, certains producteurs agricoles disposent peut-être 
déjà des ressources suffisantes et sont peut-être déjà 
décidés à prendre des mesures pour réaliser des bénéfices 
économiques et améliorer leur productivité. Il est 
possible que de grandes exploitations ou des exploitations 
industrielles disposent de plus de ressources et de 
capacités pour conduire les efforts déployés en faveur 
de l’atténuation et de l’adaptation. Dans les autres cas, 
les agriculteurs auront besoin d’un soutien. Il convient 
d’accorder une attention particulière aux agriculteurs 
les plus pauvres et les plus vulnérables, afin de veiller à 
ce que les mesures prises n’exacerbent pas les inégalités 
ou la faim et à ce qu’elles encouragent la résilience. En 
effet, pour soutenir ces agriculteurs, il ne suffit parfois pas 
d’investir dans des projets d’atténuation et d’adaptation 
; il s’agit aussi de lever les obstacles systémiques pour 
permettre aux agriculteurs de mettre en place des 
pratiques agricoles durables (voir la Section 3).
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Accroître la productivité

Pour répondre à une demande alimentaire croissante dans 
un environnement soumis à des contraintes climatiques, 
une intensification durable est nécessaire pour accroître 
les rendements et améliorer la sécurité alimentaire. Les 
agriculteurs peuvent en effet améliorer le rendement de 
leurs récoltes et de leurs activités d’élevage en adoptant 
de meilleures pratiques de gestion (Bapna et al. 2019). 
Des solutions prometteuses voient notamment le 
jour pour accroître la productivité des pâturages et de 
l’élevage, dont certaines peuvent convenir aux petits 
agriculteurs et éleveurs, pour autant que leurs droits 
soient reconnus et que les interventions visent à les 
soutenir. Par exemple, une meilleure productivité donne 
souvent lieu à une augmentation des revenus, ce qui 
peut permettre aux populations rurales de mieux résister 
aux chocs climatiques et d’améliorer leur résilience, en 
complément des mesures d’adaptation mises en place par 
les gouvernements.

L’amélioration de la productivité des récoltes et de 
l’élevage dans le contexte des changements climatiques 
exige en outre d’accorder une plus grande attention et 
d’affecter plus de fonds à des initiatives de recherche 
et développement axées sur la demande. Même si cette 
approche nécessitera souvent l’adhésion des agriculteurs 
et de leur communauté, ainsi que l’appui d’agences de 
développement et du secteur privé, les pays peuvent 
indiquer qu’il s’agit là d’une priorité en l’intégrant dans 
leur CDN. Il peut par ailleurs être utile d’investir dans 
l’amélioration des technologies numériques, de meilleures 
prévisions météorologiques et des systèmes permettant de 
lancer rapidement l’alerte en cas d’invasion de parasites 
ou d’épidémie pour pallier les pertes de productivité et 
améliorer la résilience (Bapna et al. 2019).

Pâturages
La productivité des pâturages plus humides peut être 
augmentée au moyen d’une meilleure fertilisation et 
d’un pâturage tournant. L’amélioration des pratiques 
d’alimentation des animaux pendant les saisons sèches et 
la dernière étape de production peut également accroître 
la quantité de viande et de lait produite par hectare. En 
Afrique et en Asie, les systèmes consistant à couper et à 
transporter le fourrage quotidiennement pour nourrir leurs 
animaux sont monnaie courante. Lorsque de tels systèmes 
sont utilisés, il est possible de faire pousser des graminées 
fourragères et des plantes d’abroutissement améliorées, 

dont les feuilles présentent un taux élevé de protéines, 
pour accroître la productivité. En Colombie, des systèmes 
sylvopastoraux intensifs (à plus haut rendement) intégrant 
des arbustes, des arbres (voir le chapitre sur l’agroforesterie 
plus bas dans cette section) et de l’herbe permettent de 
démultiplier la production de lait ou de viande par hectare 
par rapport à des systèmes extensifs (à rendement plus 
faible), tout en offrant une meilleure résistance face à la 
sécheresse (Murgueitio et al. 2011).

Des espèces fourragères améliorées peuvent s’avérer 
avantageuses sur le plan économique et écologique, tout en 
offrant une protection contre les phénomènes climatiques 
extrêmes de plus en plus fréquents. À titre d’exemple, des 
fourrages diversifiés et améliorés peuvent mieux contribuer 
aux services écosystémiques, tels que la capacité du sol 
à retenir l’eau et donc à lutter contre les sécheresses 
(Dinesh et al. 2017). Les espèces de fourrage riches en 
micronutriments peuvent aider le bétail à maintenir un 
bon équilibre entre les différents nutriments et à éviter les 
effets du stress thermique, qui peuvent pousser les animaux 
à manger moins et entraîner des pertes de minéraux par la 
transpiration (Renaudeau et al. 2012).

Élevage
Outre une alimentation de meilleure qualité (voir 
ci-dessus), l’amélioration de la santé animale et l’élevage 
sélectif peuvent contribuer à accroître la productivité 
des ruminants, et donc les revenus et la résilience des 
éleveurs. Ces dernières décennies, les programmes 
d’élevage sélectif mettent l’accent sur l’augmentation 
de la production de viande ou de lait par animal, et ces 
avancées ont également permis d’accroître l’efficacité 
de la conversion alimentaire. Les systèmes d’élevage de 
ruminants présentent un fort potentiel d’amélioration, 
en particulier dans les tropiques. Parmi les systèmes de 
production de viande de bœuf à travers le monde, les 
émissions de GES actuelles (principalement du méthane) 
par gramme de protéine produit peuvent connaître une 
variation d’un facteur de 30 en raison de la différence 
de qualité de l’alimentation, tandis que l’utilisation des 
terres par gramme de protéine peut varier selon un facteur 
de 100 (Herrero et al. 2013). Un élevage plus productif 
permettra d’alléger les pressions en faveur de l’extension 
des terres pour l’alimentation animale et le fourrage et 
pourra bénéficier aux petits exploitants au travers de 
pressions moindres sur la terre et d’une meilleure qualité 
(et donc un prix plus élevé) pour la viande. L’élevage est à 
l’origine d’une grande consommation d’eau (Mekonnen et 

Atténuation Adaptation 
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Hoekstra 2012) ; en réduisant cette consommation grâce à 
des pratiques plus efficaces, des ressources en eau limitées 
pourraient être libérées pour d’autres utilisations.

Avoir recours à la zootechnie pour rendre les animaux plus 
résistants au climat peut également jouer un rôle essentiel 
dans l’adaptation de l’agriculture, mais ces techniques 
nécessitent l’utilisation de nouvelles technologies, 
des mesures de sauvegarde de l’intégrité culturelle et 
l’extension des infrastructures. Le croisement de races 
spécialisées sur le plan génétique avec des races adaptées 
aux conditions climatiques locales peut permettre 
d’accroître la productivité, mais souvent au risque de 
remplacer des caractéristiques adaptées à l’environnement 
local. Pour faire face aux effets des changements 
climatiques, des races locales peuvent être sélectionnées 
pour accroître la productivité, tout en tenant compte des 
conditions climatiques à long terme des environnements 
particuliers (Salman et al. 2019).

Des mesures telles que la protection des droits des 
éleveurs sur les pâturages et une assistance pour 
l’ajustement des taux de décharge du pâturage et de 
repeuplement face aux variations du climat, ainsi que 
la recherche de sources de revenus supplémentaires 
pourraient davantage contribuer à l’adaptation aux 
changements climatiques des quelque 268 millions 
d’éleveurs (selon les estimations de la FAO) confrontés à 
des taux élevés d’insécurité alimentaire et pour lesquels 
l’intensification des effets des changements climatiques 
mettra encore plus sous tension des écosystèmes 
déjà précaires (Bapna et al. 2019). En outre, les 
gouvernements devraient veiller à ce que leurs mesures 
d’atténuation destinées à l’élevage n’imposent pas de 
charges supplémentaires aux éleveurs. Des mesures 
de planification et de mise en œuvre participatives 
ainsi qu’un appui et des mesures incitatives appropriés 
contribuent à réduire les risques et à améliorer la situation 
des éleveurs et des autres parties prenantes qui ont besoin 
de l’élevage pour assurer leur subsistance et leur sécurité 
alimentaire, ainsi que pour leur culture.

Sélection végétale
On attribue généralement à la sélection végétale 
améliorée la moitié de l’ensemble des gains de rendement 
réalisés jusqu’à présent, même si elle a parfois nécessité 
l’utilisation d’intrants tels que des engrais de synthèse 
(Fischer et al. 2014). La sélection peut accroître le 
rendement potentiel des cultures dans des conditions 

idéales et aider les agriculteurs à obtenir de meilleurs 
rendements en leur permettant de mieux gérer les 
contraintes environnementales, et notamment les 
changements climatiques.

Une sélection visant spécifiquement à relever les défis 
climatiques (p. ex. hausse des températures, variabilité du 
régime pluviométrique) pourrait améliorer la résilience 
des cultures en réduisant les pertes au cours des années 
difficiles sur le plan climatique, ce qui permettrait aux 
agriculteurs d’accroître ou du moins de stabiliser leurs 
rendements. Thornton et al. (2007) estiment que le 
changement de variétés agricoles pourrait constituer une 
option adéquate sans effet nuisible sur le climat pour 
plus de 60 millions d’habitants d’Afrique subsaharienne. 
Des financements réguliers au profit de recherches 
participatives conduites par des agriculteurs visant à 
améliorer la productivité de cultures orphelines moins 
étudiées telles que le sorgho, le manioc et les légumineuses 
sont particulièrement importants pour l’amélioration de 
la sécurité alimentaire et le renforcement de la résilience 
dans les pays en développement (Bapna et al. 2019).

L’accélération des cycles de culture pourrait également 
permettre de mieux faire face aux effets de plus en plus 
intenses des changements climatiques et de répondre plus 
rapidement à de nouveaux problèmes localisés, tels que 
l’évolution de la prévalence des maladies et des problèmes 
de nuisibles, ou la variabilité accrue des températures et 
du régime pluviométrique à certaines périodes du cycle de 
production.

Il importe de noter que la sélection des cultures fait l’objet 
de contestations, notamment pour des raisons de justice 
sociale, de souveraineté alimentaire et de propriété des 
ressources génétiques ; cette pratique menace également 
les droits des agriculteurs de récupérer et de réutiliser les 
semences (souveraineté des semences) et fait parfois appel 
à des solutions technologiques globales de modification 
génétique, entre autres (Lammerts van Bueren et al. 
2018). La sélection végétale améliorée nécessite également 
d’effectuer des investissements initiaux (p. ex. pour 
acheter des semences, des engrais et des pesticides), ainsi 
que de posséder des connaissances en agronomie et de 
l’expérience dans l’utilisation de ces intrants agricoles 
(Thornton et Herrero 2014), ce qui peut limiter l’accès 
des petits exploitants à ces méthodes. Il est dès lors 
essentiel que des solutions fondées sur les semences et 
d’autres solutions de sélection soient mises au point en 
tandem avec les agriculteurs et leur communauté et que 
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des semences améliorées soient disponibles pour les 
populations pauvres et répondent aux besoins locaux pour 
ce qui est des marchés, des préférences de goût et de la 
demande de main-d’œuvre (Ashley et al. à paraître).

De solides protections de la propriété intellectuelle 
peuvent aider les populations locales à tirer parti de 
la commercialisation de cultures traditionnelles ou 
« orphelines ». Le renforcement des capacités et des 
investissements au niveau de la collectivité, ainsi que des 
entités nationales et mondiales de sélection des semences, 
peuvent permettre d’accélérer la vitesse à laquelle de 
nouvelles variétés peuvent être adaptées aux conditions 
locales (Ashley et al. à paraître). Il s’agit là d’un aspect 
important, car des effets des changements climatiques 
fortement localisés qui évoluent rapidement, tels que 
la vitesse du vent ou les périodes de précipitations et 
leur intensité, ainsi que les invasions de parasites et les 
épidémies, viennent s’ajouter à des particularités régionales 
pour le type de sol, l’inclinaison des sols et d’autres 
facteurs, ce qui nuit à la productivité des nouvelles variétés 
de semences plus génériques. En fonction du contexte, il 
peut également s’avérer important de mettre au point plus 
rapidement des variétés améliorées avec les agriculteurs, 
d’aplanir les obstacles à la vente de semences améliorées, 
et d’améliorer l’accès au marché (Bapna et al. 2019). 
L’amélioration de la distribution des semences améliorées 
et la protection de la diversité génétique des cultures 
constituent d’autres aspects essentiels de l’amélioration de 
la sélection végétale (Bapna et al. 2019).

Améliorer la gestion des sols et de l’eau 

Selon la FAO, un quart des terres cultivées de la planète 
présentent des sols dégradés (FAO 2011b). Ce sont 
surtout les zones arides, qui recouvrent environ 43 % 
du continent africain et où la faible fertilité des sols – à 
l’origine de maigres rendements des récoltes – menace la 
sécurité alimentaire, qui sont concernées par le problème 
de la dégradation (FAO 2011b). Par ailleurs, en raison 
d’une faible teneur en matière organique, ces sols sont 
moins à même de retenir l’eau et les cultures réagissent 
moins aux engrais. Dans ces régions, la combinaison de 
techniques de gestion des sols et de l’eau – notamment 
l’agroforesterie, la récupération de l’eau, l’utilisation de 
microdoses d’engrais, les méthodes agricoles sans brûlage 
et d’autres approches agroécologiques non abordées 
en détail ici – offre des possibilités supplémentaires 
d’accroître le rendement des récoltes (FAO 2018).

Agroforesterie
L’agroforesterie, qui consiste à intégrer des arbres 
et arbustes dans les exploitations agricoles, peut 
véritablement contribuer au renforcement de la résilience, 
tout en augmentant le rendement des récoltes. Elle offre 
l’occasion d’améliorer la diversification économique et 
écologique des systèmes d’exploitation agricole grâce aux 
produits dérivés des arbres (p. ex. fruits, noix, bois de 
chauffage), ce qui peut également contribuer à améliorer 
la nutrition des habitants, leur sécurité alimentaire 
et leurs revenus. Les arbres peuvent également offrir 
de l’ombre aux cultures et au bétail, et leurs racines 
peuvent retenir l’eau dans le sol et prévenir l’érosion. 
L’agroforesterie peut aussi permettre une intensification 
durable au travers de retombées positives sur la fertilité 
des sols, la santé des sols et l’efficacité de l’utilisation des 
ressources en eau, et d’effets microclimatiques (Dinesh et 
al. 2017).

Les arbres peuvent également atténuer les chocs 
climatiques et économiques. Dans certains cas, 
l’intégration d’arbres peut faire baisser la température 
ambiante d’environ 2 °C, ce qui permet de limiter 
les effets des vagues de chaleur sur les cultures et de 
poursuivre des cultures telles que le café dans les régions 
enregistrant une hausse des températures. L’utilisation 
d’arbres à légumineuses, tels que des acacias, pour fixer 
l’azote dans le sol peut améliorer les rendements avec, 
à la clé, des effets négatifs moindres que ceux liés à 
l’utilisation d’engrais minéraux inorganiques. L’ombrage 
a des effets positifs sur le bétail et améliore l’efficacité 
de l’utilisation des ressources en eau en réduisant 
l’évaporation de l’humidité du sol (Salman et al. 2019). 
Les racines des arbres peuvent mobiliser de l’eau et des 
nutriments à partir de plus grands volumes de sol, et dans 
le même temps, les arbres renforcent l’infiltration et la 
rétention d’eau, ce qui est avantageux lors des périodes 
plus sèches. En cas de précipitations extrêmes, le taux 
d’évapotranspiration plus élevé des arbres contribue 
à l’aération des sols (Verchot et al. 2007). Au niveau 
des paysages et à l’échelle mondiale, l’agroforesterie a 
des effets positifs sur la conservation de la biodiversité 
et la gestion des bassins versants (Lasco et al. 2014) 
en offrant, par exemple, un habitat aux pollinisateurs. 
L’agroforesterie peut convenir à des environnements 
marginaux tels que les sols salins (Dagar et Minhas 2016) 
et permettre de remettre en état des terres dégradées 
(Saqip et al. 2019). En outre, les arbres plantés dans des 
exploitations agricoles peuvent être vendus en temps de 
crise (Lasco et al. 2014), ce qui favorise une plus grande 
sécurité économique.

Atténuation Adaptation 
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Enfin, l’agroforesterie est très prometteuse tant pour 
l’atténuation des changements climatiques que pour la 
lutte contre la pauvreté. Le GIEC (2018) a cité 18 pays 
dans lesquels des agriculteurs ont intégré des arbres sur 
leurs terres cultivées, notamment dans le cadre de la 
restauration de plus de 5 millions d’hectares de terres par 
la régénération naturelle assistée rien qu’au Sahel (GIEC 
2018). Il serait possible, en levant certains des principaux 
obstacles à l’agroforesterie, de déployer à bien plus grande 
échelle ces mesures favorables aux pauvres, notamment 
au travers d’une meilleure reconnaissance des droits 
fonciers des populations, en donnant davantage la parole 
aux agricultrices, en consolidant les chaînes de valeur 
de l’agroforesterie, et en promouvant la planification 
adaptative et le renforcement des capacités entre pairs.

Gestion de l’eau
Plusieurs options sont possibles pour la gestion de l’eau dans 
les exploitations agricoles, de l’agriculture totalement pluviale 
à une production entièrement irriguée (Molden 2007). Le 
stockage de l’eau dans le sol (p. ex. récupération de l’eau, 
cultures « couvre-sol » ou paillage), le recours à l’irrigation 
pour compléter les systèmes de production pluviaux afin 
d’accroître le rendement des cultures (pour certaines parties 
des champs ou en supplément) et des systèmes totalement 
irrigués (où l’eau additionnelle permet de multiples 
utilisations, dont l’ajout de l’aquaculture et de l’élevage à la 
production végétale) font partie de l’éventail de pratiques 
disponibles dans les exploitations agricoles (Molden 2007).

Bien qu’il soit d’une importance capitale d’accroître 
le recours à l’irrigation dans le cadre de l’adaptation 
aux changements climatiques, il est tout aussi urgent, 
voire plus urgent encore, de moderniser les pratiques 
agricoles pluviales. Des systèmes de production pluviaux 
sont utilisés pour plus de 70 % des terres cultivées 
dans le monde, ils représentent 55 % de la valeur brute 
des denrées alimentaires (Molden 2007) et ils sont 
particulièrement importants pour les agriculteurs 
les plus pauvres et les plus vulnérables. Alors que les 
prélèvements d’eau pour l’irrigation mettent déjà sous 
pression de nombreux bassins fluviaux (Molle et al. 2007) 
et réservoirs aquifères, d’aucuns arguent que la situation 
laisse peu de place à la poursuite du développement de 
l’irrigation à grande échelle (Rockström et al. 2010).

Le captage des eaux de pluie – qui englobe un éventail de 
pratiques de gestion de l’eau simples et peu coûteuses pour 
capter et collecter les eaux de pluie – est particulièrement 
prometteur (Mekdaschi et Liniger 2013 ; Critchley 
et Gowing 2012). Ces pratiques incluent les trous de 

plantation (zaï), les demi-lunes (ouvrages en terre en forme 
de digues semi-circulaires), ainsi que les cordons pierreux, 
les cordons de terre ou les fossés de contour. Des études 
ont montré qu’il était possible d’accroître le rendement des 
récoltes de 500 à 1000 kilogrammes par hectare grâce au 
captage des eaux de pluie, en fonction d’autres facteurs tels 
que la gestion de la fertilité des sols (Hassane et al. 2000 
; Sawadogo 2013 ; Mazvimavi et al. 2008). Ces pratiques 
aident également les agriculteurs à renforcer leur résilience 
face aux variations des niveaux de précipitations.

Fertilisation localisée
La fertilisation localisée (ou microdosage), qui consiste 
à appliquer une petite quantité (p. ex. un bouchon) 
d’engrais sur les cultures lorsqu’il pleut ou pendant les 
semis, peut être utilisée en complément des pratiques 
décrites plus haut. Ainsi, les agriculteurs peuvent s’assurer 
que les engrais coûteux soient utilisés de la manière la 
plus ciblée possible, tout en minimisant le gaspillage 
(en supposant que les intrants soient abordables). Par 
exemple, de petits agriculteurs au Mali, au Burkina Faso et 
au Niger ont utilisé la fertilisation localisée pour accroître 
leur récolte de sorgho et de millet de 44 à 120 %, ce qui 
leur a également permis d’accroître les revenus de leur 
ménage (Aune et Bationo 2008 ; Vanlauwe et al. 2010).

L’intégration de mesures d’adaptation fondées sur les écosystèmes 
dans les CDN peut s’avérer un moyen efficace d’aider les populations 
à s’adapter aux effets négatifs des changements climatiques. La 
Convention sur la diversité biologique définit l’adaptation fondée 
sur les écosystèmes comme « l’utilisation de la biodiversité et des 
services écosystémiques dans le cadre d’une stratégie globale 
d’adaptation » (Convention sur la diversité biologique 2018). Ce type 
de mesures d’adaptation dépend de la préservation des services 
écosystémiques, qui représentent les avantages que les populations 
tirent des écosystèmes (MEA 2005).

Il s’agit notamment des services suivants :

•	 des services d’approvisionnement, notamment en nourriture, 
eau, bois, fibres et ressources génétiques ;

•	 des services de régulation, notamment de la modification du 
climat, de l’écoulement de l’eau, de la prévalence des maladies 
et de la qualité de l’eau ;

•	 des services culturels, comme les loisirs, le plaisir esthétique et 
l’épanouissement spirituel ; et

•	 des services de soutien, tels que la formation des sols, la 
pollinisation et le renouvellement des nutriments (MEA 2005).

Encadré 3  |  Adaptation fondée sur les écosystèmes
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Les techniques de gestion des sols et de l’eau sont 
complémentaires. L’agroforesterie accroît la quantité 
d’azote et de matière organique dans le sol, tout en y 
retenant l’eau.

Séquestration du carbone dans le sol
Bien que beaucoup d’espoir ait été placé dans la 
séquestration du carbone dans les sols agricoles, selon 
de récents travaux de recherche, ce processus serait 
finalement plus complexe que prévu (Powlson et al. 2016 
; Powlson et al. 2014 ; van Groenigen et al. 2017). D’après 
de récentes études qui ont mesuré la quantité de carbone 
présente profondément dans le sol, la culture sans travail 
du sol ne réduirait que légèrement les pertes en carbone 
des sols, voire pas du tout. Si un amendement des sols (p. 
ex. paillis, résidus de récolte, fumier) provient d’en dehors 
de l’exploitation agricole, il peut ajouter du carbone au 
sol de cette exploitation, mais ce carbone ne sera alors 
pas utilisé ailleurs (p. ex. alimentation des animaux), et 
devra donc être remplacé, ce qui annule l’avantage lié au 
carbone. En outre, l’accumulation de carbone dans les sols 
exige de grandes quantités d’azote pour permettre aux 
micro-organismes de convertir les matières organiques 
en décomposition en carbone organique du sol. Or, 
en Afrique, l’azote disponible ne suffit déjà pas pour 
répondre aux besoins des cultures, et le manque d’azote 
limite probablement l’accumulation de carbone dans le 
sol ailleurs (Kirkby et al. 2014). Dans le même temps, 
l’utilisation répandue du brûlage dans certains systèmes 
agricoles, parfois jusqu’à deux ou trois fois par an, réduit 
considérablement la quantité d’humus et résulte en une 
perte nette de carbone. Par exemple, en Inde, le sol des 
terres généralement brûlées deux fois par an, après la 
récolte du riz et du blé, est pratiquement dépourvu de 
carbone et d’azote (Bhuvaneshwari et al. 2019). Ces sols 
appauvris pourraient séquestrer davantage de carbone 
si de meilleures pratiques de gestion des terres, excluant 
l’utilisation du feu, étaient utilisées. La meilleure stratégie 
consiste à miser sur des mesures dites « sans regret », 
telles que celles citées ailleurs dans cette section, dont 
l’objectif est de stabiliser et d’accumuler le carbone dans 
les sols, tout en offrant d’autres avantages :

▪▪ Éviter la conversion des forêts et d’autres écosystèmes 
riches en carbone

▪▪ Accroître la productivité des récoltes et des pâturages, 
ce qui permet d’ajouter du carbone dans les sols par 
les racines et la litière

▪▪ Avoir recours à l’agroforesterie, ce qui permet 
d’accumuler du carbone au-dessus du sol

▪▪ Éliminer ou réduire l’utilisation du feu, sauf lorsque 
cela est inévitable, notamment pour lutter contre des 
champignons ou d’autres parasites

▪▪ Continuer de prendre des initiatives ciblées pour 
séquestrer le carbone dans le sol, malgré les difficultés 
abordées plus haut, dans les régions où la sécurité 
alimentaire dépend d’une plus grande fertilité des 
sols.

Réduire la fermentation entérique

Le bétail ruminant est responsable d’environ la moitié 
des émissions mondiales liées à la production agricole. 
Le « méthane entérique », émis par les ruminants lors 
de la digestion de l’herbe et des autres végétaux qu’ils 
ingèrent, représente la majeure partie de ces émissions. 
L’accroissement de la productivité des ruminants, un 
point abordé précédemment, peut permettre de réduire 
les émissions de méthane par animal, dans la mesure 
où l’amélioration de la productivité s’accompagne d’une 
augmentation de la production de lait et de viande par unité 
de fourrage. D’autres stratégies visant à réduire les émissions 
de méthane entérique consistent à modifier le microbiote 
de l’estomac des ruminants, à les vacciner, à sélectionner les 
animaux qui génèrent moins d’émissions, et à incorporer 
certains aliments, médicaments ou compléments dans le 
régime alimentaire des animaux. L’impact de ces méthodes 
sur les agriculteurs dépendra de l’approche choisie.

Aucun avantage direct en matière d’adaptation n’est 
associé à la réduction de la fermentation entérique par 
l’utilisation de compléments alimentaires. Cette solution 
peut toutefois offrir des avantages en matière d’adaptation 
si l’amélioration de l’alimentation des animaux 
aboutissant à une réduction des émissions de méthane 
produit également des animaux résilients à un éventail 
de pressions climatiques. Pour ce qui est de l’atténuation, 
cette option vaut la peine d’être envisagée, étant donné 
que la fermentation entérique contribue énormément aux 
émissions de l’agriculture, et en particulier aux émissions 
de méthane.

Atténuation 
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Améliorer la gestion du fumier 

En améliorant la gestion du fumier, il est possible de 
résoudre tout un éventail de problèmes de pollution 
environnementale, de santé humaine et de nuisances, 
tout en réduisant les émissions de GES. Le fumier géré 
(lorsque les animaux sont élevés dans des espaces 
délimités au sein de plus vastes installations) génère des 
émissions de méthane et d’oxyde nitreux. Les systèmes 
« secs » – qui consistent à sécher le fumier avant de le 
stocker – peuvent permettre de réduire les émissions 
(GIEC 2006). La séparation des liquides des solides dans 
les systèmes « humides » peut elle aussi entraîner une 
réduction des émissions. Les technologies de séparation 
vont de simples systèmes de gravité à des traitements 
chimiques sophistiqués. Elles permettent également de 
réduire les frais de transport et d’améliorer les propriétés 
d’engrais du fumier. Des digesteurs captent les émissions 
de méthane du fumier pour produire de l’énergie. Il 
peut s’agir de grandes machines de haute technologie 
qui produisent de l’électricité à l’échelle voulue ou 
d’installations domestiques plus simples. Les digesteurs 
peuvent aider à réduire les émissions du fumier géré 
dans des systèmes « humides », et il convient alors de 
prendre des mesures pour limiter les fuites de méthane. 
Des subventions peuvent faciliter l’accès aux biodigesteurs 
à plus petite échelle pour la production d’énergie ou 
de chaleur au sein de petites exploitations agricoles. 
L’amélioration de l’efficacité des aliments (abordée 
plus haut) peut également donner lieu à de modestes 
réductions des émissions d’oxyde nitreux8.

Améliorer la fertilité des sols

L’amélioration de la fertilité des sols (ainsi que de la 
rétention d’eau) au moyen de solutions naturelles, telles 
qu’une meilleure gestion du fumier, le compostage, les 
approches sans brûlage (y compris l’agriculture sans 
travail du sol), et d’autres méthodes peuvent améliorer les 
récoltes et donc la résilience des agriculteurs. La gravité 
croissante des tempêtes et des sécheresses, responsable 
du renforcement de l’érosion, compromet grandement la 
fertilité des sols ; il est donc plus important que jamais de 
prendre des mesures pour améliorer la fertilité des sols et, 
par là même, la résilience.

L’utilisation d’engrais de synthèse peut également 
accroître les récoltes et contribuer à améliorer la résilience 
des agriculteurs. Toutefois, l’application d’engrais de 
synthèse sur les cultures et les pâturages a été en grande 
partie responsable d’environ 13 % des émissions générées 
par la production agricole en 2011 (FAO 2019), même si 
le fumier et d’autres sources peuvent aussi contribuer aux 
émissions dans une moindre mesure. Plus de 90 % des 
émissions dues à la fertilisation des sols résultent de la 
production, du transport et de l’application de l’azote.

L’accroissement de la production alimentaire entraîne une 
hausse de la demande d’engrais et donc une augmentation 
des émissions et de la pollution. L’ampleur de cette 
augmentation dépend de l’efficacité avec laquelle les 
nutriments sont absorbés par les cultures. La marge 
d’amélioration est grande : à l’heure actuelle, dans le 
monde, les cultures absorbent moins de la moitié de 
l’azote appliqué dans les champs (Zhang et al. 2015 ; 
Lassaletta et al. 2014). L’azote non absorbé ruisselle dans 
les champs et pollue les eaux, ou il s’échappe dans l’air et 
le pollue, notamment par l’émission d’oxyde nitreux, un 
GES puissant. Les taux d’application d’engrais azoté par 
hectare et le pourcentage d’azote absorbé par les cultures 
(ce que l’on appelle l’« efficacité de l’utilisation de l’azote 
») varient grandement d’un pays et d’une exploitation à 
l’autre. À une extrémité du spectre, les agriculteurs de la 
plupart des pays d’Afrique subsaharienne utilisent peu 
d’engrais, et l’engrais qu’ils utilisent est bien absorbé par 
les cultures, tandis qu’à l’autre extrémité, les agriculteurs 
chinois et indiens utilisent de grandes quantités d’engrais, 
avec un faible taux d’absorption (Zhang et al. 2015).

Les agriculteurs peuvent accroître l’efficacité de 
l’utilisation de l’azote et utiliser moins d’engrais de 
manière générale en appliquant les engrais fréquemment 
et dans des dosages parfaitement définis tout au long 
de la saison de croissance. Une gestion aussi intensive 
se révèle toutefois généralement trop coûteuse et 
irréalisable. Des innovations sont donc indispensables, 
et il faudra sensibiliser les agriculteurs à la nécessité de 
recourir à des pratiques plus durables. Les inhibiteurs 
de nitrification et autres engrais « à l’efficacité améliorée 
» peuvent contribuer à une utilisation plus efficace de 
l’azote, à la réduction des émissions d’oxyde nitreux et à 
l’accroissement des récoltes. L’inhibition biologique de 
la nitrification constitue une autre solution prometteuse 
pour les cultures et l’herbe des prairies.

Atténuation Adaptation 
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Améliorer la gestion du riz

Le riz constitue une culture de base pour environ la 
moitié de la population mondiale (FAOSTAT s. d.). Or, 
les changements climatiques menacent de plus en plus 
l’approvisionnement en riz de ces populations. Le riz 
est en majeure partie produit dans des champs inondés 
(rizières) ; l’inondation empêche l’oxygène de pénétrer 
dans le sol, ce qui permet aux archées (Archaea), des 
organismes unicellulaires qui produisent du méthane, de 
proliférer.

Il existe des solutions pour améliorer la gestion du riz, 
lesquelles peuvent présenter des avantages tant pour 
l’adaptation et que pour l’atténuation. Les avantages en 
matière d’adaptation incluent les économies d’eau et 
l’utilisation la plus efficace possible des rares ressources 
en eau ; par exemple, la pratique consistant à humidifier 
et à assécher les sols en alternance pourrait permettre 
d’économiser jusqu’à 30 % d’eau, et donc de prémunir 
les populations contre les sécheresses et les années plus 
sèches (Richards et Sander 2014). Des études portant 
sur un système d’intensification de la culture du riz font 
état d’une amélioration de la productivité de l’eau, de 
l’efficacité de l’utilisation des ressources en eau, et de la 
résistance aux sécheresses et aux tempêtes ainsi qu’aux 
températures plus froides (Uphoff et Thankur 2019). 
En outre, la réduction des émissions de méthane peut 
profiter à la production, car ce gaz est un précurseur 
de l’ozone troposphérique, qui réduit les récoltes de 
riz (Carter et al. 2017). Le passage à des variétés de riz 
résistantes aux inondations en Inde a permis d’accroître 
les récoltes de 45 % pour des variétés populaires pendant 
les périodes d’inondation (dix jours de submersion ; Dar 
et al. 2013). Au Bangladesh, les exploitations agricoles 
qui ont décidé de miser sur des variétés de riz résistantes 
aux inondations ont vu leurs recettes grimper et leurs 
dépenses de consommation diminuer considérablement 
par rapport aux autres exploitations (Bairagi et al. 2018). 
Toujours selon cette étude, l’échelle à laquelle ces variétés 
de riz résistantes aux inondations ont été adoptées n’est 
pas encore optimale, principalement en raison d’un accès 
insuffisant à l’information.

Les études disponibles font état d’un haut potentiel 
technique pour l’atténuation des émissions de la 
culture du riz et la plupart des solutions d’atténuation 
offrent également des possibilités de réaliser des gains 
économiques au travers de meilleures récoltes et d’une 

réduction de la consommation d’eau. Pour autant que les 
conditions nécessaires soient réunies (Section 3), quatre 
sous-options principales s’offrent aux agriculteurs :

▪▪ Accélérer la croissance des récoltes de riz. Les 
émissions de méthane sont étroitement liées à la 
superficie recouverte par des rizières. L’accélération 
de la croissance des rendements peut donc permettre 
de maintenir ou de réduire la superficie totale des 
rizières et, partant, de réduire les émissions.

▪▪ Enlever la paille de riz. L’ajout de paille de riz fraîche 
dans les rizières accroît la production de méthane. 
La paille peut être utilisée à d’autres fins productives, 
telles que la production de bioénergie.

▪▪ Réduire les périodes d’inondation. La réduction ou 
l’interruption des périodes d’inondation permet de 
ralentir la croissance des bactéries qui produisent du 
méthane. Les agriculteurs peuvent également décider 
de planter leur riz d’abord sur des terres sèches 
plutôt que sur des terres inondées. La réduction des 
périodes d’inondation peut permettre de diminuer 
les émissions de méthane de 90 % (Joshi et al. 2013). 
En Chine et au Japon, les agriculteurs enlèvent l’eau 
des rizières au moins une fois par saison, car cette 
pratique augmente les récoltes (Itoh et al. 2011) ; 
cet accroissement des récoltes n’a toutefois pas été 
observé aux États-Unis.

▪▪ Sélectionner un riz émettant peu de méthane. 
Certaines variétés émettent moins de méthane 
que d’autres, et certains chercheurs ont mené des 
expériences prometteuses en ce sens (Su et al. 2015), 
mais les caractéristiques inhibitrices des émissions de 
méthane ne sont pas présentes dans les variétés les 
plus couramment commercialisées (Jiang et al. 2017).

Ces possibilités en particulier peuvent également profiter 
aux petits cultivateurs de riz, mais il est important de 
mettre en place des mesures d’incitation : les petits 
agriculteurs ont besoin d’un appui pour s’adapter et de 
filets de sécurité sociale accessibles et non discriminatoires 
envers les femmes et les populations marginalisées. 
Il importe également de veiller à ce que les mesures 
incitatives favorisant l’atténuation soient bénéfiques et 
non préjudiciables pour les petits producteurs. Si les 
principales sources d’émissions sont largement réparties 
entre de nombreux petits producteurs, il est essentiel 
de recenser les appuis et autres mesures incitatives qui 
contribuent à la subsistance des petits agriculteurs, afin de 
déployer à plus grande échelle les efforts d’atténuation.

Atténuation Adaptation 
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Soutenir l’efficacité énergétique dans 
l’agriculture et un meilleur accès à des sources 
d’énergie non fossiles. 

Les émissions liées aux combustibles fossiles représentent 
plus de 20 % des émissions mondiales générées par la 
production agricole. Comme dans d’autres secteurs, 
l’amélioration de l’efficacité énergétique et l’utilisation 
d’énergie renouvelable peuvent faire baisser les émissions 
agricoles liées à la consommation d’énergie. Quelques 
études ont mis au jour la possibilité de gagner en efficacité, 
dont une étude menée en Inde sur l’utilisation de pompes 
à eau non conventionnelles (Saini 2013) et une autre en 
Afrique, qui a examiné différentes méthodes pour faire 
sécher le manioc (CGIAR 2016). L’énergie solaire et 
éolienne peut être utilisée pour produire de la chaleur 
et de l’électricité. La diminution de la consommation de 
carburant diesel sera plus difficile et pourrait nécessiter 
une transition vers les piles à combustible à hydrogène. 
Des subventions pourraient aider les petits agriculteurs 
à adopter ces technologies. L’hydrogène obtenu par des 
procédés renouvelables pourrait également entraîner 
une diminution des émissions générées par la production 
d’engrais de synthèse actuellement très énergivore.

Lier les gains de productivité à la protection 
des écosystèmes naturels pour éviter la 
déforestation 

Bien que les gains de productivité soient essentiels à une 
intensification durable et à la sécurité alimentaire, et 
qu’ils amenuisent la nécessité de recourir à l’expansion 
des terres agricoles, ils peuvent également accroître 
la rentabilité, ce qui peut encourager la conversion de 
nouveaux paysages naturels. Pour que les agriculteurs et 
le reste du monde bénéficient de ces gains de productivité 
et que les forêts et les autres écosystèmes naturels 
puissent être protégés, les initiatives visant à accroître la 
productivité doivent être explicitement liées à des efforts 
voués à protéger les écosystèmes. Heureusement, des 
garanties REDD+ existent déjà dans ce domaine. Elles 
peuvent être complétées dans les CDN par un appui à une 
adaptation fondée sur les écosystèmes (Encadré 3) et par 
la reconnaissance de la nécessité de préserver la santé 
des écosystèmes afin qu’ils puissent offrir tout l’éventail 
des services écosystémiques, tels que la nourriture et les 
fibres, des habitats pour les pollinisateurs, la régulation du 
climat et des bassins versants, et des avantages culturels 
et sociaux. Lorsque les droits fonciers des agriculteurs 
sont clairement établis, les gouvernements peuvent 
soutenir des améliorations agricoles sur des terres 
cultivables existantes pour renforcer l’adhésion de la 
société à l’application des règles en matière de protection 
des écosystèmes. Les gouvernements peuvent également 
désigner des zones naturelles et conclure des accords de 
gestion conjointe avec des peuples autochtones et des 
populations locales pour lutter contre la déforestation 
(Stevens et al. 2014 ; Gibbs et al. 2016 ; Jackson 2015).

Reboiser les terres agricoles abandonnées, 
non productives et libérées – y compris  
les tourbières 

Lorsque des terres ne sont plus affectées à l’agriculture, 
il est courant que les écosystèmes naturels se régénèrent, 
et les gouvernements peuvent favoriser ce processus de 
régénération en encourageant la plantation d’arbres. Il est 
plus intéressant de rétablir des forêts diversifiées – plus 
grande biodiversité, services écosystémiques, avantages 
climatiques – que de planter des forêts composées d’une 

Les pays peuvent définir des cibles de réduction du carbone noir dans 
leur CDN, mais ces cibles devraient être traitées et comptabilisées 
séparément des émissions de GES, étant donné que le carbone noir 
n’est pas un polluant couvert par la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques. Comme mentionné plus haut, 
les incertitudes relatives à la manière de comptabiliser le carbone 
noir et à ses effets sur le réchauffement demeurent élevées – le 
dioxyde de carbone et le carbone noir affectent le climat de différentes 
manières et ont des durées de vie très différentes ; les scientifiques 
doivent encore parvenir à un consensus sur les indicateurs adéquats 
pour pouvoir assimiler ces deux éléments. Il convient de le préciser 
explicitement dans la CDN. Dès lors, les cibles de carbone noir 
devraient être exprimées en unités de masse et non en unités 
d’équivalent dioxyde de carbone (CO2éq).

Source: Ross et al. 2018.

Encadré 4  |  Les cibles relatives au carbone noir et les CDN
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seule essence. Le reboisement de terres dégradées peut 
contribuer à diminuer le risque d’érosion et de glissement 
de terrain. En l’absence d’un quelconque reboisement, 
ce risque pourrait s’accentuer dans le contexte des 
variations climatiques, en raison d’averses plus intenses, 
souvent suivies de sécheresses plus longues et plus 
sévères. Le reboisement peut également contribuer à 
la régulation et à la préservation des réserves d’eau en 
réduisant l’évapotranspiration et l’assèchement des 
paysages. Comme l’indique le rapport spécial du GIEC sur 
le changement climatique et les terres émergées (GIEC 
2109), le reboisement ne doit pas entrer en concurrence 
avec la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance. 
Dans le même temps, le reboisement devrait généralement 
se limiter aux terres dont le rendement est faible et qui 
affichent un faible potentiel en matière d’amélioration de 
l’agriculture. Il convient en outre de déterminer si une 
terre est véritablement « abandonnée » ou « libérée » de 
l’agriculture de manière à ne pas compromettre la sécurité 
alimentaire ou les droits fonciers sur les ressources des 
populations rurales pauvres et autochtones.

Les 26 millions d’hectares de tourbières asséchées – une 
superficie relativement modeste pourtant responsable 
d’environ 2 % des émissions annuelles mondiales de 
GES – constituent une priorité absolue en matière de 
restauration (Biancalani et Avagyan 2014). Bon nombre 
de ces tourbières asséchées sont faiblement exploitées 
sur le plan agricole ou sont uniquement utilisées comme 
pâturages. Le blocage des fossés et des canaux de drainage 
peut permettre de « réhumidifier » les tourbières et 
généralement d’éliminer les émissions. Au-delà de la 
restauration, la conservation des tourbières restantes 
devrait figurer en tête des priorités. De manière plus 
générale, pour limiter le réchauffement à moins de 1,5 %, 
au moins 585 millions d’hectares de terres devront être 
reboisés d’ici 2050 (Searchinger et al. 2019).

Réduire les pertes de nourriture et les déchets 

Environ un tiers de la nourriture produite chaque 
année est perdue ou gaspillée entre la ferme et l’assiette 
(FAO 2015). Les pertes et le gaspillage de denrées 
alimentaires engendrent près de 1 000 milliards USD de 
pertes économiques à travers la planète (FAO 2015). Ce 
phénomène peut contribuer à l’insécurité alimentaire, il 
entraîne un gaspillage de terres agricoles et de ressources 
en eau, et il est responsable d’environ un quart des 
émissions de GES du secteur agricole (FAO 2015).

Plusieurs stratégies peuvent être adoptées pour réduire les 
pertes qui surviennent après les récoltes et accroître les 
revenus et la résilience des agriculteurs (FAO 2016c). Ces 
stratégies incluent notamment l’utilisation de meilleurs 
équipements et techniques de récolte et de stockage des 
denrées, des chaînes du froid économes en énergie et le 
recours accru à l’agro-industrie. Des solutions simples sur 
le plan technique, telles que l’utilisation de réfrigérants 
par évaporation et de sacs de stockage en plastique bon 
marché peuvent s’avérer utiles dans les régions où les 
agriculteurs n’ont pas accès à l’électricité ou les moyens 
d’investir dans la réfrigération. L’amélioration des 
infrastructures (p. ex. rues, électricité) et un accès plus 
aisé aux marchés peuvent également permettre de réduire 
les pertes et de faciliter l’accès aux solutions existantes 
pour les petites exploitations et les exploitations reculées. 
Dans les pays développés, la diminution des déchets 
alimentaires exige plutôt de petits « coups de pouce » – 
par exemple, la simplification des étiquettes indiquant 
la date de péremption des produits ou la réduction de la 
taille des portions – pour encourager les consommateurs 
à modifier leurs habitudes. Les gouvernements peuvent 
également encourager les détaillants à faire don des 
invendus alimentaires à des associations. En combinant 
ces stratégies, le Royaume-Uni est parvenu à réduire les 
déchets alimentaires de ses ménages de 21 % entre 2007 et 
2012 (Lipinski et al. 2013).

Adopter des régimes alimentaires plus sains et 
plus durables

À mesure que les revenus des ménages dépassent les seuils 
de pauvreté et que les populations se déplacent dans les 
villes, les régimes alimentaires ont tendance à se diversifier 
et à inclure de plus grandes quantités de sucre, de graisse, 
de céréales raffinées et d’aliments d’origine animale. Même 
si, dans un premier temps, cette évolution du régime 
alimentaire peut se révéler bénéfique, du moins en partie, 
l’évolution ultérieure vers une mauvaise alimentation 
est à l’origine de problèmes de surpoids et d’obésité chez 
plus de 2 milliards de personnes, ainsi que d’une hausse 
de l’incidence des maladies non transmissibles liées au 
régime alimentaire (Willett et al. 2019). Une consommation 
raisonnable de viande et de produits laitiers peut apporter 
des micronutriments essentiels, mais si les régimes 
convergent de manière généralisée vers une plus grande 
consommation de viande dans les pays riches, il sera plus 
difficile de nourrir une population en pleine croissance tout 
en réduisant les émissions de GES.

Atténuation Adaptation 

Atténuation 
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La consommation d’aliments d’origine animale devrait 
augmenter de 70 % entre 2010 et 2050, avec une hausse de 
près de 90 % de la consommation de viande de ruminants 
(bœuf, mouton et chèvre). Or, les aliments d’origine animale 
– et la viande de ruminants en particulier – exigent plus de 
ressources que les aliments d’origine végétale. Le bœuf, par 
exemple, nécessite 20 fois plus de terres et émet 20 fois plus 
de GES par gramme de protéine que des légumes secs tels 
que les haricots ou les lentilles (Searchinger et al. 2019). 
Dans les pays à revenu élevé, le passage de régimes à forte 
teneur en viande à une alimentation d’origine végétale 
– composée d’un ensemble nutritif de grains complets, 
de fruits, de légumes, d’oléagineux et de légumineuses, 
tout en limitant les céréales et les sucres raffinés – peut 
s’avérer bénéfique tant pour la santé humaine que pour le 
climat (Willett et al. 2019).

Aux États-Unis et en Europe, la consommation de bœuf 
par habitant a été réduite de plus d’un tiers depuis les 
années 1970 tandis que la consommation de volaille a 
augmenté, ce qui montre bien qu’il est possible de faire 
évoluer les préférences alimentaires à l’échelle d’une 
population (FAOSTAT s. d.). De telles évolutions peuvent 
être encouragées au moyen d’investissements dans la 
fabrication de substituts de viande (p. ex. substituts de 
viande d’origine végétale, produits dont une partie de 
la composition est remplacée par des aliments d’origine 
végétale), d’une meilleure commercialisation des aliments 
végétariens et des plats riches en composants végétaux, 
ainsi que de politiques gouvernementales en faveur 
d’une évolution des pratiques d’approvisionnement 
alimentaire, de recommandations alimentaires nationales 
tenant compte à la fois des aspects nutritionnels et de 
la durabilité environnementale, de réglementations 
influençant les modes de consommation (p. ex. la 
manière dont les aliments peuvent être commercialisés ou 
exposés), et de modifications apportées aux subventions 
et aux taxes alimentaires (Ranganathan et al. 2016). 
Alors qu’aucune CDN actuelle ne mentionne l’importance 
d’encourager l’adoption de régimes alimentaires plus sains 
et plus durables, cette mesure mérite qu’on lui accorde de 
l’attention au vu de son grand potentiel d’atténuation.

Éviter que la bioénergie n’entre en concurrence 
avec les cultures vivrières

Selon certaines études, les cultures de biocarburants 
peuvent permettre de créer des emplois agricoles, 
ainsi que d’augmenter et diversifier les revenus des 

agriculteurs. Il est toutefois difficile de déterminer si ces 
moyens de subsistance viendraient s’ajouter aux emplois 
conventionnels dans les cultures vivrières ou les remplacer, 
et d’en déterminer les effets sur les petits agriculteurs9.

Plus fondamentalement, la bioénergie « moderne » est 
en majeure partie produite à partir de matières premières 
cultivées sur des terres réservées à cet effet, ce qui entraîne 
une concurrence accrue pour des terres dont la superficie 
n’est pas illimitée. Le rapport spécial du GIEC sur les terres 
émergées révèle que, de manière générale, le développement 
de la bioénergie tend à compromettre les efforts déployés 
en faveur de l’adaptation en raison de la concurrence qu’il 
engendre pour les terres et les ressources en eau (GIEC 
2019). Si la concurrence pour les terres s’accentue, les 
populations ne disposant pas de droits fonciers bien établis et 
se trouvant dans l’insécurité alimentaire pourraient voir leurs 
terres et leurs moyens de subsistance menacés – et il sera 
également plus difficile de nourrir une population en pleine 
croissance sans déboiser davantage.

Les arguments selon lesquels la bioénergie moderne entraîne 
une diminution des émissions reposent sur l’hypothèse que 
la bioénergie est par essence « neutre en carbone » – et ils 
ne tiennent pas compte du carbone émis par la combustion 
des végétaux, au motif que de nouveaux végétaux seront 
cultivés par la suite et qu’ils absorberont du carbone.

Lorsque des terres sont affectées à la production 
de bioénergie, elles ne peuvent plus être utilisées à 
d’autres fins, notamment pour l’alimentation humaine, 
l’alimentation animale et la production de bois – ou pour 
le stockage du carbone. Une quantité limitée de bioénergie 
sobre en carbone peut être tirée de matières premières 
ne provenant pas de terres uniquement consacrées à la 
bioénergie, telles que des déchets et des résidus. Or, les 
arguments selon lesquels la bioénergie recèle un fort 
potentiel de réduction des émissions – notamment avec des 
solutions telles que la « bioénergie avec captage et stockage 
du dioxyde de carbone » (BECSC) – font fi des droits 
fonciers préexistants et des autres utilisations des terres (p. 
ex. production alimentaire et stockage du carbone), ce qui 
revient à supposer que les terres consacrées à la bioénergie 
puissent continuer de répondre simultanément à ces autres 
besoins (Searchinger et al. 2017).

La suppression progressive des subventions et des 
obligations actuellement d’application pour les terres 
agricoles uniquement consacrées à la production de 
bioénergie peut contribuer à résoudre ce problème, en 
parallèle à la correction des systèmes de comptabilisation 
erronés qui traitent la bioénergie comme étant par 
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définition « neutre en carbone ». Bien entendu, l’abandon 
de la production de bioénergie ne devrait pas entraver la 
sortie des combustibles fossiles.

Limiter le recours au brûlage 

Dans l’agriculture, le brûlage de la biomasse consiste 
à brûler des résidus des cultures, des pâturages et des 
résidus forestiers pour se débarrasser de végétaux 
indésirables ou pour rediriger des animaux vers d’autres 
pâturages à des fins de défrichement. Le brûlage 
à l’air libre émet à la fois des GES et des polluants 
atmosphériques, qui ont un impact considérable sur les 
régions concernées. Par exemple, en Afrique, le brûlage 
intentionnel de savane est responsable de 25 % de 
l’ensemble des émissions agricoles (Tubiello et al. 2013). 

En Asie du Sud-Est, le brûlage de tourbières tropicales 
asséchées, souvent dans le cadre de la culture de palmiers 
à huile, peut causer d’importants pics d’émissions 
certaines années, avec des effets observés à l’échelle 
régionale, voire mondiale (Hayasaka et al. 2014). En Inde, 
le brûlage de résidus agricoles dans les États du nord-
ouest a un impact sur la qualité de l’air à Delhi et dans les 
régions avoisinantes, mais aussi dans les États du centre 
et du sud du pays et dans la partie est de la plaine indo-
gangétique (Rana et al. 2018).

Le défrichement associé au brûlage à l’air libre visant 
à convertir de façon permanente des forêts en terres 
agricoles réduit également la quantité de puits de carbone 
existants. Le brûlage à l’air libre représente la plus grande 
source de carbone noir et contribue à la pollution par les 
particules fines (PM2,5). Comme expliqué dans l’Annexe 
1, les émissions de PM2,5 sont à l’origine de maladies des 
voies respiratoires et de décès prématurés, et elles ont 
un effet sur le rendement des récoltes car elles limitent la 
photosynthèse.

Pour certains agriculteurs, il peut toutefois s’avérer plus 
simple et moins coûteux de brûler les résidus et les herbes, 
même s’il ne s’agit pas d’une bonne stratégie à long terme. 
Certains agriculteurs ne disposent pas de l’équipement, 
de la main-d’œuvre ou des ressources nécessaires pour 
labourer les résidus dans le sol, faire pousser des cultures 
de couverture, enfouir les résidus dans leurs champs 
ou adopter d’autres pratiques plus intéressantes que le 
brûlage pour la fertilité et la conservation des sols à long 
terme. Les agriculteurs n’ont parfois pas d’assez de main-
d’œuvre pour couper les arbustes et arracher les herbes 
à la main. Néanmoins, dans certaines régions, même 
les grandes exploitations agricoles brûlent les résidus. 

Risques des changements climatiques pour l’agriculture

•	 Hausse de la température de l’air et de l’eau

•	 Fréquence et gravité accrues des vagues de chaleur, des 
sécheresses, des incendies et des inondations

•	 Diminution des réserves d’eau douce

•	 Salinisation des sols et de l’eau

•	 Accroissement de l’ozone troposphérique

Incidences prévues sur les cultures

•	 Réduction importante de la production mondiale de blé, de riz, 
de maïs et de soja pour chaque degré Celsius de hausse des 
températures et augmentation de la concentration d’ozone 
troposphérique

•	 Incidences variables selon les régions, avec généralement des 
effets négatifs dans les pays en développement et dans les 
régions où la sécurité alimentaire constitue déjà un défi

•	 Incidence accrue des parasites et des maladies

Incidences prévues sur les animaux d’élevage

•	 Changements physiologiques, dont des problèmes liés au 
stress thermique et une fréquence respiratoire élevée

•	 Effets négatifs sur la reproduction et l’alimentation

•	 Modification de la qualité et de la quantité des aliments 
destinés aux animaux d’élevage

•	 Incidence accrue des parasites et des maladies

Source: FAO 2016c; IPCC 2018.

Encadré A-1  |  �Risques des changements climatiques et 
incidences prévues

Figure A-1  |  Émissions de la production agricole en 2010

Source: Searchinger et al. 2019.

Méthane du riz : 16%

Utilisation 
d’engrais : 13%

Utilisation d’énergie :  22%

Gestion du fumier : 9%

Fumier dans les pâturages : 7%

Fermentation entérique : 33%

100% = 6.8 GtCO2éq
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Cette pratique reste répandue en ex-Union soviétique, 
où les agriculteurs affirment qu’en raison d’un acier de 
piètre qualité, ils ont peur de casser leur équipement en 
labourant les résidus (Bellona et Yabloko 2010). Le brûlage 
des champs permet d’économiser immédiatement de la 
main-d’œuvre et du matériel, et la baisse de rendement des 
récoltes n’est pas ressentie, en particulier dans les régions 
où l’utilisation excessive d’engrais (souvent subventionnée) 
permet de compenser cette perte de fertilité.

Le mythe selon lequel le brûlage « enrichit » le sol a la 
vie dure. Or, même à court terme, le brûlage endommage 
la structure des sols et l’humus, et sur le long terme, 
il se solde par l’érosion et la destruction des sols. Les 
incidences à long terme du brûlage de la biomasse incluent 
des modifications de la végétation, l’eutrophisation 
des cours d’eau locaux en raison de l’érosion des sols 
et du ruissellement des engrais, et parfois même la 
désertification, ce qui vient renforcer la vulnérabilité 
face aux événements climatiques extrêmes (ICCI 2019). 
Dès lors, même si le brûlage peut s’avérer avantageux à 
court terme pour certains agriculteurs, sur le long terme, 
cette pratique nuit au rendement des récoltes et renforce 
l’insécurité alimentaire. Des services de vulgarisation 
consistant à informer les agriculteurs des effets réels du 
brûlage et de l’existence d’autres méthodes, ainsi que des 
mesures visant à soutenir l’achat d’équipement pour des 
techniques sans brûlage dans le cadre du cycle normal 
de remplacement du matériel sont autant de moyens de 
rompre ce schéma bien plus efficacement que de vaines 
« interdictions ». Les agriculteurs peuvent également 
utiliser leurs résidus à d’autres fins intéressantes 
sur le plan économique, notamment comme source 

Figure A-2  |  Émissions de la production agricole, par gaz

Remarque : les données incluent les émissions énergétiques et non énergétiques de la 
production agricole.
Source : données tirées de FAOSTAT s.d.
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d’énergie lorsqu’ils sont transformés en pellets, comme 
biocarburant, ou pour d’autres marchés émergents en sus 
de leur utilisation traditionnelle comme aliment ou litière 
pour les animaux d’élevage.

5. INTÉGRER L’AGRICULTURE DANS  
LES CDN AMÉLIORÉES
La présente section propose des solutions concrètes pour 
l’intégration de l’agriculture dans une CDN améliorée.

Il existe à cet égard de nombreuses options, qui 
ne s’excluent pas mutuellement. En fonction des 
circonstances nationales et de leurs priorités, certains 
pays peuvent choisir de renforcer la mise en œuvre des 
politiques et cibles climatiques agricoles existantes (y 
compris les besoins en matière de soutien), d’ajouter 
des politiques et mesures spécifiques pour renforcer 
la résilience et améliorer l’adaptation, d’ajouter des 
politiques et mesures spécifiques pour réduire les 
émissions, d’intégrer une mesure propre au secteur 
agricole dans une cible de réduction des émissions, 
ou d’ajouter des informations pour améliorer la 
compréhension.

Les exemples fournis dans la présente section sont fournis 
en guise d’illustration et ne sont pas exhaustifs ; ils se 
fondent sur le contenu des sections 3 et 4. Certaines 
solutions ne seront pas pertinentes ou réalisables partout. 
Les décideurs politiques devront déterminer quelles 
mesures et quelles approches sont pertinentes dans leur 
secteur agricole.

Renforcer la mise en œuvre
Tous les pays ont l’occasion d’inclure de nouvelles 
actions ou mesures dans leur CDN pour renforcer la 
mise en œuvre. Ils peuvent par exemple y faire figurer 
des dispositifs renforcés en matière de gouvernance, 
des processus plus inclusifs, ou des mécanismes visant 
à mobiliser des fonds pour la mise en œuvre de la CDN. 
L’intégration de certaines mesures et actions pourrait 
également contribuer à un meilleur alignement sur les 
objectifs de développement durable du pays dans le cadre 
du Programme de développement durable à l’horizon 
2030 (Fransen et al. 2017).

La section 3 décrit l’importance que revêt la mise en place 
des politiques nécessaires pour encourager l’adoption de 
pratiques agricoles productives, résilientes et inclusives. 
Un tel cadre peut aider à améliorer la mise en œuvre des 
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politiques et cibles climatiques agricoles existantes et 
ouvrir la voie à une action renforcée. Inspirée du contenu 
de la section 3, la liste suivante reprend des exemples 
d’actions pouvant être incluses dans une CDN améliorée 
pour renforcer la mise en œuvre des mesures d’adaptation 
ou d’atténuation :

▪▪ Aligner les cibles, les politiques et les mesures 
climatiques pour l’agriculture sur les PNA, les PANA, 
les ODD ou les cibles en matière de biodiversité

▪▪ Renforcer les systèmes de suivi, compte rendu 
et vérification pour améliorer les inventaires, les 
évaluations du potentiel d’atténuation, les évaluations 
des risques climatiques ou l’accès au financement

▪▪ Améliorer la vulgarisation agricole

▪▪ Réorienter les aides agricoles de manière à soutenir 
une production alimentaire durable, résiliente au 
changement climatique et contribuant à l’atténuation

▪▪ Soutenir l’égalité et l’inclusivité

▪▪ Définir des mesures fondées sur les droits et tenant 
compte des questions de genre, notamment en 
évaluant les effets différents qu’ont les mesures prises 
dans le secteur agricole sur les agriculteurs et les 
agricultrices

▪▪ Affecter des ressources directement aux petites 
exploitations gérées par des femmes

▪▪ Définir des politiques et des mesures permettant de 
clarifier de manière équitable les droits fonciers et de 
protéger les petits agriculteurs

▪▪ Trouver des financements pour soutenir des actions 
ainsi que des mesures de protection pour limiter les 
impacts négatifs

▪▪ Définir et/ou accorder la priorité à des mesures qui 
contribuent à l’obtention de résultats en matière 
d’atténuation et d’adaptation

▪▪ Décrire les besoins en matière de soutien

▪▪ Décrire les retombées positives des mesures 
d’atténuation et/ou d’adaptation

Ajouter des politiques et des  
mesures spécifiques
Inclure des politiques et des mesures climatiques 
prioritaires dans une CDN améliorée peut également 
s’avérer utile pour décrire plus en détail les moyens qui 
permettront d’atteindre les objectifs climatiques et de 
mobiliser des soutiens en faveur de ces activités.

Des politiques et des mesures spécifiques pour 
renforcer la résilience et améliorer l’adaptation
Inspirée du contenu des sections 3 et 4, la liste suivante 
reprend des exemples de politiques et de mesures pouvant 
être incluses dans une CDN améliorée pour renforcer la 
résilience et améliorer l’adaptation :

▪▪ Promouvoir la diversification en faveur de types de 
cultures et d’animaux d’élevage plus résilients au 
changement climatique 

▪▪ Avoir davantage recours à des technologies de 
communication numérique, notamment pour les 
informations météorologiques essentielles et les 
prévisions saisonnières 

▪▪ Renforcer le soutien en faveur de l’éducation par 
les pairs et de meilleures données et analyses pour 
améliorer la surveillance des maladies et pouvoir 
lancer l’alerte rapidement en cas d’invasion de 
parasites 

▪▪ Consolider les filets de sécurité sociale pour offrir une 
protection en cas de besoin 

▪▪ Rendre les assurances récolte contre les aléas 
climatiques et autres plus accessibles pour les petits 
agriculteurs 

▪▪ Étendre les microfinancements et mieux intégrer 
la réduction des risques et le renforcement de la 
résilience

Politiques et mesures spécifiques pour  
réduire les émissions
Inspirée du contenu de la section 4, la liste suivante 
reprend des exemples de politiques et de mesures pouvant 
être incluses dans une CDN améliorée pour réduire les 
émissions :

▪▪ Accroître la productivité des cultures et de l’élevage et 
sur les pâturages

▪▪ Améliorer la gestion des sols et de l’eau

▪▪ Réduire la fermentation entérique
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▪▪ Améliorer la gestion du fumier

▪▪ Améliorer la fertilité des sols

▪▪ Améliorer la gestion du riz

▪▪ Soutenir l’efficacité énergétique dans l’agriculture et 
faciliter l’accès à des sources d’énergie non fossiles

▪▪ Lier les gains de productivité à la protection des 
écosystèmes naturels pour éviter la déforestation

▪▪ Reboiser les terres agricoles abandonnées, non 
productives et libérées – y compris les tourbières

▪▪ Réduire les pertes et le gaspillage de denrées 
alimentaires

▪▪ Adopter des régimes alimentaires plus sains et plus 
durables

▪▪ Éviter que la bioénergie n’entre en concurrence avec 
les cultures vivrières

▪▪ Limiter le recours au brûlage dans le secteur agricole

Intégrer une mesure supplémentaire pour le 
secteur agricole dans une cible d’émissions
Il est possible d’intégrer une mesure supplémentaire 
pour le secteur agricole dans une cible de réduction des 
émissions à l’échelle de l’économie ou de la présenter sous 
la forme d’une cible sectorielle distincte. Pour ce qui est de 
l’atténuation, une cible d’émissions à l’échelle de l’économie 
offre généralement plus de flexibilité aux pays quant à la 
manière de réaliser les réductions d’émissions, car elle ne 
précise pas quelles mesures permettront de concrétiser ces 
réductions, sauf lorsque des informations supplémentaires 
sont fournies à ce sujet (Levin et al. 2015). Toutefois, les 
pays qui disposent actuellement de cibles d’émissions à 
l’échelle de leur économie pourraient envisager d’intégrer 
des mesures spécifiques et/ou une cible d’émissions 
sectorielle à leur CDN améliorée. Cette dernière serait ainsi 
plus transparente, et ils pourraient rendre des comptes plus 
facilement, tout en favorisant une diminution ciblée dans le 
secteur agricole.

Cible d’émissions à l’échelle de l’économie
Deux options sont possibles pour intégrer une mesure 
propre au secteur de l’agriculture dans une cible 
d’émissions à l’échelle de l’économie :

▪▪ renforcer une cible d’émissions à l’échelle de 
l’économie existante en y ajoutant une mesure 
d’atténuation dans le secteur agricole ; ou

▪▪ créer une nouvelle cible d’émissions à l’échelle de 
l’économie qui comprend une mesure d’atténuation 
ambitieuse dans le secteur agricole.

Dans les deux cas, la CDN améliorée devrait clairement 
établir que le secteur agricole est intégré dans la cible 
d’émissions à l’échelle de l’économie.

Cible sectorielle
Il est également possible d’inclure des cibles d’émissions 
sectorielles. Plusieurs options existent :

▪▪ renforcer ou créer une cible de réduction des 
émissions ambitieuse propre à l’agriculture (p. ex. 
réduction des émissions du secteur agricole)

▪▪ renforcer ou créer une cible ambitieuse propre à 
l’agriculture pour la réduction de certaines émissions 
(p. ex. réduction des émissions de méthane ou d’oxyde 
nitreux dans le secteur agricole)

Faciliter la clarté, la transparence et la 
compréhension
Il est également recommandé de préciser le contexte 
et de fournir des informations supplémentaires pour 
faciliter la clarté, la transparence et la compréhension. 
Cette démarche ne devrait pas imposer une charge 
supplémentaire aux pays. Cet exercice consiste 
simplement à documenter les hypothèses et les processus 
intervenant dans l’amélioration de la CDN. Il s’agit 
également d’une bonne occasion de décrire clairement 
comment les politiques et mesures climatiques prévues 
dans le secteur agricole bénéficieront aux populations les 
plus vulnérables et aux petits agriculteurs.

6. CONCLUSION
Les CDN améliorées, qui devront idéalement être 
communiquées à la CCNUCC pour 2020, peuvent 
contribuer à saisir l’action possible et requise pour 
transformer le secteur agricole. Comme il a été démontré 
tout au long de la présente publication, mettre l’accent sur 
l’agriculture pour relever le niveau d’ambition d’une CDN 
peut permettre de réduire considérablement les émissions 
tout en améliorant la résilience. Cette publication présente 
plusieurs options à la disposition des décideurs politiques 
pour améliorer leur CDN dans l’intérêt des agriculteurs et 
de l’environnement, et qui, si les conditions nécessaires 
sont réunies, aidera les populations rurales – en 
particulier les populations vulnérables et les femmes – 
non seulement à survivre, mais à prospérer.
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ANNEXE 1 : TOUR D’HORIZON DU  
SECTEUR AGRICOLE
La présente annexe offre une vue d’ensemble de la 
vulnérabilité du secteur agricole face aux changements 
climatiques et de ses émissions de gaz à effet de serre. Elle 
s’appuie sur des études récentes, en particulier le rapport 
spécial du GIEC sur le changement climatique et les terres 
émergées (GIEC 2019), qui compile les preuves les plus 
récentes de la vulnérabilité des terres et des systèmes 
alimentaires face aux changements climatiques, et 
souligne la nécessité impérieuse de prendre des mesures 
d’atténuation dans ces secteurs.

Les effets des changements climatiques sur 
l’agriculture et la sécurité alimentaire
Selon le GIEC (2019), les changements climatiques 
observés comportent déjà des risques pour l’agriculture. 
La température du globe en surface a été de 1,4 °C plus 
élevée entre 1999 et 2018 qu’entre 1881 et 1900. Les 
phénomènes liés à la chaleur et les épisodes de fortes 
précipitations sont plus fréquents dans la plupart des 
régions du monde, et la fréquence et l’intensité des 
sécheresses se sont renforcées dans certaines régions, 
notamment en Afrique, en Asie du Nord-Est, en Asie de 
l’Ouest et dans certaines régions d’Amérique du Sud. 
Entre 1961 et 2013, la proportion moyenne de zones arides 
touchées par la sécheresse a augmenté d’un peu plus de 1 
% par an (GIEC 2019).

Ces changements climatiques influencent et continueront 
d’influencer la manière dont les denrées alimentaires 
sont produites à travers le monde et les régions où elles 
sont produites (Encadré A-1). Les systèmes d’élevage 
pastoral sont confrontés à une baisse de la productivité, à 
la détérioration de la santé des animaux, et à un accès plus 
limité à l’eau et aux aliments pour animaux (GIEC 2019). 
Le rendement des cultures de maïs et de blé est en baisse 
dans de nombreuses régions de basses latitudes (GIEC 
2019). Selon une analyse contrefactuelle, les rendements 
mondiaux des cultures de maïs, de blé et de soja ont été 
respectivement de 4 %, 2 % et 5 % moins élevés que si les 
changements climatiques n’avaient pas eu lieu entre 1981 
et 2010 (Iizumi et al. 2018). La sécurité alimentaire a été 
affectée dans les zones arides d’Afrique et dans des régions 
de haute montagne d’Asie et d’Amérique du Sud (GIEC 
2019).

Pour ce qui est des gaz et des polluants, les polluants 
climatiques de courte durée de vie (PCCV) tels que le 
méthane, l’ozone troposphérique et le carbone noir 
nuisent à la production agricole de par leurs effets directs 
sur les cultures et leurs effets indirects sur le climat. Une 
concentration plus élevée de dioxyde de carbone (CO2) 
pourrait réduire la teneur des cultures en protéine (Myers 
et al. 2014) et en d’autres micronutriments tels que le zinc, 
le magnésium ou le fer (Erbs et al. 2010 ; Fernando et al. 
2012 ; Högy et al. 2009). 

Ces conséquences sont vouées à s’aggraver à mesure 
que les températures continueront de grimper. Le GIEC 
(2019) a indiqué que les effets sur la production des 
cultures varieront d’une région à l’autre, les effets les plus 
dévastateurs étant prévus dans les régions tropicales et 
subtropicales. À l’échelle mondiale, le rendement des 
cultures de blé, de maïs et de riz pourrait baisser de 10 
à 25 % pour chaque degré de hausse de la température 
moyenne à la surface du globe (Deutsch et al. 2018). 
Les effets sur la productivité de l’élevage devraient être 
négatifs dans l’ensemble, avec des différences selon les 
régions : une augmentation de la productivité est attendue 
aux États-Unis et au Canada, et des baisses importantes 
sont prévues en Afrique de l’Ouest subsaharienne et en 
Australie (GIEC 2019). Des baisses de la productivité des 
cultures et de l’élevage sont prévues dans les zones arides, 
qui recouvrent plus de 40 % de la surface de la planète.

Les changements climatiques affectent toutes les 
dimensions de la sécurité alimentaire : disponibilité 
alimentaire, accès à la nourriture, utilisation des 
aliments et stabilité de l’approvisionnement alimentaire 
(FAO 2016c). Les risques d’instabilité alimentaire, de 
sécheresse et de stress hydrique, entre autres, devraient 
s’aggraver dans le cas d’un réchauffement atteignant 
de 1,5 °C à 2 °C. Des phénomènes climatiques extrêmes 
plus fréquents pourraient mettre à mal la stabilité de 
l’approvisionnement alimentaire mondial. La hausse des 
prix de l’alimentation due aux changements climatiques 
pourrait accroître le risque d’insécurité alimentaire et 
de famine. À titre d’exemple, selon les projections d’un 
scénario de modélisation, le prix des céréales enregistrera 
une augmentation médiane de 8 % en 2050 en raison des 
changements climatiques.
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Ces derniers pourraient également exacerber les conflits 
pour l’utilisation des terres tandis que la biomasse est 
utilisée à des fins d’atténuation. Si rien n’est fait pour 
limiter la hausse mondiale des températures à 1,5 °C, les 
changements climatiques pourraient exposer des millions 
de personnes supplémentaires à un risque de famine et 
entraver les efforts déployés pour éradiquer la pauvreté. 
Ces menaces pour la sécurité alimentaire mondiale 
s’accentuent alors que la demande alimentaire continue 
d’augmenter et que la faim et la malnutrition persistent 
(Carter et al. 2018). Après avoir diminué pendant dix 
ans, le nombre de personnes souffrant de la faim a 
recommencé à augmenter ces trois dernières années pour 
atteindre plus de 820 millions de personnes (FAO, FIDA, 
UNICEF, PAM et OMS 2019). D’ici 2050, les changements 
climatiques pourraient exposer des centaines de millions 
de personnes supplémentaires au risque de famine (GIEC 
2019). Les petites exploitations, les éleveurs, les femmes 
et les pauvres font partie des populations particulièrement 
vulnérables, comme expliqué dans le corps du texte.

Émissions de l’agriculture
L’agriculture constitue la deuxième plus grande source 
d’émissions de gaz à effet de serre dans le monde, bien 
qu’il existe plusieurs méthodes de calcul très différentes 
pour les émissions agricoles. Les émissions de GES 
provenant directement de la production agricole 
contribuent à environ 13 % des émissions mondiales 
et, si l’on y ajoute le changement d’affectation des 
terres, l’agriculture et le secteur des terres atteignent 
23 % de l’ensemble des émissions mondiales (GIEC 
2019). Les sols séquestrent près de 11 Gt de CO2 par an, 
mais les changements climatiques, la déforestation et 
la dégradation des sols pourraient réduire ce puits de 
carbone à l’avenir (GIEC 2019).

La plupart des émissions de GES provenant directement 
de la production agricole sont des émissions de méthane 
ou d’oxyde nitreux. L’oxyde nitreux est un puissant gaz à 
effet de serre principalement issu de l’utilisation excessive 
d’engrais, en particulier sur des terres agricoles brûlées, 
où la perte de fertilité due au brûlage exige d’utiliser 
plus d’engrais. L’agriculture, la foresterie et les autres 
utilisations des terres ont été responsables de 44 % des 
émissions mondiales de méthane et de 82 % des émissions 
d’oxyde nitreux entre 2007 et 2016 (GIEC 2019). Le 

méthane rejeté par le bétail (fermentation entérique) 
constitue la plus grande source d’émissions, suivie de la 
consommation d’énergie, du méthane rejeté lors de la 
culture du riz et de l’oxyde nitreux issu de l’utilisation 
d’engrais (Searchinger et al. 2019). Le fumier épandu sur 
certains pâturages et la gestion du fumier dans l’élevage 
industriel représentent d’autres sources importantes 
d’émissions de méthane. Le secteur agricole est aussi 
responsable d’environ 40 % des émissions mondiales 
de carbone noir (CCAC 2019), ces émissions provenant 
principalement du brûlage à ciel ouvert de déchets 
agricoles.

L’agriculture contribue également aux émissions générées 
par le changement d’affectation des terres, étant donné 
que des forêts et d’autres terres sont déboisées à des fins 
agricoles – près de 500 millions d’hectares de forêts et de 
savanes boisées ont été déboisés à des fins agricoles entre 
1962 et 2010 (Searchinger et al. 2019). Dans la plupart 
des cas, le brûlage est la technique utilisée pour défricher. 
En outre, le recours fréquent au feu, en particulier dans 
les conditions plus chaudes et plus sèches d’un climat qui 
évolue, peut donner lieu à des explosions d’émissions dues 
aux incendies incontrôlés et au déboisement, comme en 
témoignent les feux de forêt survenus en Amazonie à l’été 
2019, dont la plupart se sont propagés à partir de terres 
qui étaient déjà défrichées et utilisées à des fins agricoles 
entre 1962 et 2010. Searchinger et al. (2019) ont estimé 
que les émissions issues du changement d’affectation des 
terres avaient atteint environ 5 GtCO2éq ces dernières 
années, soit environ 10 % des émissions mondiales.

En outre, les émissions agricoles varient d’une région 
et d’un type de producteur à l’autre. Par exemple, la 
plupart des émissions issues de la production de viande 
et de produits laitiers proviennent de quelques pays, en 
particulier situés dans les grandes régions d’exportation, à 
savoir les États-Unis et le Canada, l’Union européenne, le 
Brésil et l’Argentine, et l’Australie et la Nouvelle-Zélande. 
Ces régions représentent 43 % des émissions mondiales 
issues de la production de viande et de produits laitiers, 
et la plupart des plus grands producteurs de viande et de 
produits laitiers y sont installés (GRAIN et IATP 2018). 
La production intensive de riz à petite échelle, que l’on 
retrouve principalement en Asie du Sud-Est, représente 
quant à elle une source considérable d’émissions agricoles 
dans l’ensemble, malgré un faible taux d’émissions par 
habitant, car les sols inondés favorisent la production de 
méthane (CGIAR 2019).
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Les émissions agricoles sont en hausse et continueront 
probablement d’augmenter. Les émissions de GES 
générées par la production agricole ont augmenté de 15 % 
entre 1990 et 2014 (Figure A-2), principalement en raison 
de la hausse de la demande mondiale de viande et d’autres 
produits d’origine animale. Alors que les pays s’urbanisent 
et que les citoyens s’enrichissent, les populations ont 
tendance à accroître leur consommation d’aliments 
d’origine animale. Les produits d’origine animale apportent 
des nutriments essentiels aux populations pauvres, mais 
la hausse mondiale de la consommation de viande et de 
produits laitiers n’est, en grande partie, pas nécessaire 
– la moitié de la population mondiale consomme bien 
plus de protéines que ce dont elle a besoin (Searchinger 
et al. 2019). Les émissions de méthane continueront 
d’augmenter, sachant que, d’après les projections, la 
demande d’aliments d’origine animale augmentera de 70 % 
entre 2010 et 2050 (Searchinger et al. 2019). L’utilisation 
accrue d’engrais de synthèse contribue également à la 
hausse des émissions, en particulier dans les pays à revenu 
intermédiaire et supérieur. Selon les estimations du GIEC, 
les émissions d’oxyde nitreux générées par l’utilisation 
d’engrais ont été multipliées par neuf entre 1961 et 2010 et 
elles constitueront bientôt la deuxième plus grande source 
d’émissions sur les exploitations agricoles, derrière les 
émissions de méthane de la fermentation entérique (Smith 
et al. 2014).

D’après les projections réalisées dans le cadre de récents 
travaux du WRI, de la Banque mondiale, du PNUE 
et du PNUD, les émissions de la production agricole 
pourraient atteindre 8 GtCO2 éq par an en 2030 et 9 
GtCO2éq en 2050, même si les gains de productivité 
continuent de progresser selon les taux observés jusqu’à 
présent (Searchinger et al. 2019). Si l’on tient compte des 
émissions liées au changement d’affectation des terres, 
les émissions totales du secteur devraient atteindre 15 
GtCO2éq par an d’ici 2050, ce qui équivaut à une hausse 
de 25 % par rapport aux niveaux de 201010. Des émissions 
d’une telle magnitude représenteraient 70 % du « budget 
carbone » allouable en 2050 si l’on veut maintenir la 
hausse mondiale des températures sous la barre des 2 °C. 
Les émissions du secteur devront être réduites de 4 Gt par 
an pour que le réchauffement ne dépasse pas 2 °C, soit 
une diminution de 67 % par rapport aux niveaux de 2010, 
et l’absorption du carbone au travers du reboisement 
devra compenser les émissions actuelles de la production 
agricole pour que le réchauffement ne dépasse pas 1,5 °C. 
En somme, le monde ne pourra pas atteindre les objectifs 
climatiques de l’Accord sans réduire les émissions 
générées par l’agriculture et le changement d’affectation 
des terres.
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NOTES DE FIN
1.	 Dans ce cas-ci, l’adjectif « dirigées » dénote l’analyse réfléchie et 

l’examen des possibilités par de multiples parties prenantes en vue 
de faire progresser l’action pour le climat dans le secteur agricole au 
niveau national, notamment pour ce qui est de la faisabilité de la mise en 
œuvre, dont les résultats peuvent être inclus dans une CDN améliorée.

2.	 Voir Searchinger et al. (2019) pour une liste complète des mesures 
d’atténuation dans le secteur de l’alimentation et de l’agriculture, avec 
notamment d’autres mesures telles que l’amélioration de la pêche et 
de l’aquaculture et la double culture. Voir Bapna et al. (2019) pour une 
synthèse des principales options d’adaptation dans le secteur agricole.

3.	 En outre, la valeur des cultures commerciales a tendance à être 
disproportionnellement captée par les propriétaires fonciers, les 
négociants et les détaillants plus riches, et la conversion des terres 
des populations forestières et des petits agriculteurs au profit d’une 
production à grande échelle de produits de base est associée à une 
part disproportionnée d’émissions, ainsi qu’à des litiges sur les droits 
fonciers et les droits de l’homme (p. ex. Willoughby et Gore 2018).

4.	 Les incidences les plus graves pourraient être observées à proximité 
de l’équateur, où le rendement des récoltes est déjà relativement faible, 
principalement en raison de la faible utilisation d’engrais inorganiques 
(Mueller et al. 2012 ; van Ittersum et al. 2016).

5.	 Par exemple, les chaînes de valeur du cacao et du riz sont désormais 
dominées par des entreprises d’usinage et de transformation. Voir 
Jennings et al. (2018) et Oxfam (2018).

6.	 Les mesures portent principalement sur des options d’atténuation 
fondées sur la gestion des terres. Les produits de la mer et la 
pisciculture ne sont pas couverts dans la présente publication. Voir 
Searchinger et al. (2019) pour de plus amples informations.

7.	 Pour plus de détails, voir la page « Transformative Adaptation » ici : 
https://www.wri.org/our-work/project/transformative-adaptation.

8.	 Une option prometteuse, à savoir un composé appelé 3-nitrooxypropanol 
(3-NOP), permet de réduire les émissions de méthane de 30 % et 
pourrait augmenter les taux de croissance des animaux (Hristov et al. 
2015 ; Romero-Perez et al. 2015). Toutefois, cette solution nécessitant de 
nourrir quotidiennement les animaux, elle est pour l’instant inapplicable 
pour la plupart des pâturages.

9.	 Pour ce qui est du fumier laissé dans les pâturages, de récentes 
avancées pourraient permettre de réduire encore les émissions. 
En Nouvelle-Zélande, des chercheurs ont appliqué des inhibiteurs 
chimiques de nitrification sur des pâturages et ont fait ingérer des 
inhibiteurs (à plus petite échelle) à des vaches (Doole et Paragahawewa 
2011). En Amérique latine, des études ont révélé que l’inhibition 
biologique de la nitrification était possible ; il s’est avéré que le fumier 
entreposé sur une variété de brachiarias ne générait presque pas 
d’émissions d’oxyde nitreux (Byrnes et al. 2017), ce qui laisse entrevoir la 
possibilité d’intégrer cette caractéristique à d’autres herbes de pâture.

10.	 GIEC 2018, p. 484 (version complète du rapport uniquement disponible 
en anglais). « La production à grande échelle de bioénergie pourrait 
modifier la structure des marchés agricoles mondiaux d’une manière 
qui pourrait potentiellement être défavorable aux petits producteurs 
alimentaires. »

11.	 Comme observé dans Searchinger et al. (2019) : « Si la bioénergie crée 
tellement de concurrence potentielle avec les cultures vivrières et le 
stockage de carbone, c’est parce que la bioénergie ne convertit qu’une 
fraction de 1 % de l’énergie du soleil en énergie utilisable. Les cultures 
vivrières et énergétiques exigent également des terres productives bien 
irriguées. […] Le brûlage (et le raffinage) de biomasse émet également 
plus de carbone par unité d’énergie générée que la combustion de 
carburants fossiles. »

12.	 Voir Searchinger et al. (2019) pour une description complète de ce 
scénario de « maintien du statu quo », dans lequel la population 
mondiale croît pour atteindre 9,8 milliards d’habitants, l’évolution des 
régimes alimentaires entraîne une augmentation de la consommation 
d’aliments d’origine animale, le taux mondiale de pertes et de gaspillage 
alimentaires et la part mondiale des biocarburants dans les carburants 
des transports sont maintenus aux niveaux de 2010, et la productivité 
des cultures et de l’élevage croît plus ou moins au même rythme qu’au 
cours de la période entre 1962 et 2006.
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